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Commune D'ORVAULT  

 

 

L'an deux mil vingt, le jeudi seize juillet, le Conseil municipal  de la Commune 

d'ORVAULT s'est réuni en session ordinaire , ¨ lôOdyss®e, apr¯s convocation l®gale 

en date du neuf juillet deux mille vingt, sous la présidence de Jean-Sébastien 

GUITTON , Maire . 

 

Etaient présents  : Mme Dominique VIGNAUX, M.  Lionel AUDION, Mme Marie -

Paule GAILLOCHET, Mme Emmanuelle RENAUD M.  Stéphane KERMARREC, 

Mme  Armelle CHABIRAND, Mme Brigitte RAIMBAULT, M.  Christophe ANGOMARD, 

Mme Anne -Sophie JUDALET, M.  Laurent DUBOST, Mme Catherine LE TRIONNA IRE, 

M. Morvan DUPONT, M. Vincent BOILEAU, Mme  Linda PAYET, Mme Léa BESSIN, 

M. Ronan GILLES, Mme Stéphanie BELLANGER, M. Pierre ANNAIX, Mme François 

NOBLET, Mme Valérie DREYFUS, M.  Bernard PAUGAM, M.  Sébastien ARROUET, 

M. Francis WETTA, Mme Anne -Sophie SIM ON, M. Gilles BERRÉE, Mme Monique 

MAISONNEUVE, Mme Maryse PIVAUT, M. Jean -Jacques DERRIEN, Mme Christel 

GAUTIER 

 

Absents ayant donné pouvoir  :   

M. Guillaume GUERINEAU  donne procuration à  Mme Dominique VIGNAUX  

M. Dominique GOMEZ  donne procuration à  Mme Cat herine LE TRIONNAIRE  

Mme Marylène JEGO  donne procuration à  M. Sébastien ARROUET  

M. Aurélien BRUNETIERE  donne procuration à  Mme Maryse PIVAUT  

 

Absent excusé   

M. Yann GUILLON  

 

Il a été procédé, conformément à l'article L. 2121 -15 du code général des 

collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil : 

Madame Dominique VIGNAUX ayant obtenu la majorité des suffrages a été 

désignée pour remplir ces fonctions qu'elle a acceptées.  

 

M. LE MAIRE  :  Bonsoir, tout dôabord je souhaite vous exprimer mes regrets 

et vous présenter des excuses pour la disposition de ce 

Conseil municipal similaire ¨ la s®ance dôinstallation du 

3 juillet. Ce nôest pas du tout lô®tat dôesprit que je souhaite 

pour cette assemblée et nous retrouverons t rès vite une 

disposition plus classique.  

 

EXTRAIT DU PROCES -VERBAL DES DELIBERATIONS  
 

CONSEIL MUNICIPAL  
 

16 juillet 2020  
 

DEPARTEMENT  

Loire -Atlantique  
 

ARRONDISSEMENT  

NANTES 
 

CANTON  

SAINT -HERBLAIN II  
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APPROBATION DU PROCES - VERBAL DU 16 JUILLET 2020  

01.  Vîu en faveur de lôattribution de lôhonorariat ¨ 
Monsieur Joseph PARPAILLON, ancien maire.  

Monsieur le Maire rapporte  :  

Le code général des collectivités territoriales précise les conditions dans lesquelles 

un ®lu local au terme de son mandat, peut b®n®ficier de lôhonorariat. 

Comme son nom lôindique, cette distinction ne conf¯re aucune fonction ou 

avantage particulier. Elle permet à la personne distinguée d e conserver son titre à 

titre de mémoire et de reconnaissance pour son engagement au service de la 

collectivité.  

Lôhonorariat est conf®r® par le pr®fet aux anciens maires, et adjoints au maire qui 

ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix -huit ans.  

Les int®ress®s doivent adresser au pr®fet une demande avec justification ¨ lôappui 

détaillant le lieu et les périodes pendant lesquelles ils ont exercé leurs fonctions 

municipales.  

Le 3 juillet, je vous ai indiqué que je vous proposerai de soute nir la demande 

dôhonorariat en faveur de Joseph PARPAILLON. Elu au conseil municipal en 1989 

et adjoint au maire jusquôen 2001, il a ®t® maire dôOrvault du 18 mars 2001 au 

3 juillet 2020.  

Je vous propose donc de lôencourager ¨ pr®senter sa demande dôhonorariat et à la 

soutenir auprès de Monsieur le Préfet.  

 

M. LE MAIRE  :  Jôai reu un message de Joseph PARPAILLON qui souhaite 

remercier lôensemble du Conseil municipal. 

DECISION  

Sur proposition de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil 

munici pal,  ¨ lôunanimit® :  

- ADOPTE  ce vîu : 

Le Conseil Municipal, forme le vîu que Monsieur Joseph PARPAILLON, adjoint 

au maire de 1989 à 2001 et maire de 2001 à 2020, se voie décerner le titre 

de Maire Honoraire de la ville dôOrvault. 
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02.  Délégation du conseil municipal au maire (articles L. 

2122 - 22 et L. 2122 - 23 du code général des 
collectivités territoriales)  

Monsieur le Maire rapporte :  

Comme chaque fois en d®but de mandat, ¨ lôissue du renouvellement du conseil 

municipal, il y a lieu d e d®finir le champ des comp®tences que lôassembl®e 

délibérante délègue au maire pour la durée de son mandat dans les conditions 

prévues aux articles L.2122 -22 et L.2122 -23 du code général des collectivités 

territoriales.  

Les comp®tences ®nonc®es par lôarticle L.2122 -22 sont les suivantes, il peut être 

confié au maire le soin :  

1.  D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 

services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation 

des propriétés communales  ;  

2.  De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des 

droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres 

lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 

commune qui n'ont  pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 

échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 

dématérialisées ;  

3.  De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation 

des emprunts des tinés au financement des investissements prévus par le 

budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 

compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi 

que de prendre les décisions mentionnées au III de  l'article L. 1618 -2 et au 

a de l'article L. 2221 -5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même 

article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; (Ces délégations 

prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 

renouvellement du  conseil municipal).  

4.  De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution 

et le règlement des marchés et des accords -cadres ainsi que toute décision 

concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  

5.  De décid er de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une 

durée n'excédant pas douze ans ;  

6.  De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de 

sinistre y afférentes ;  

7.  De créer, modifier ou supprimer les régies comptables néce ssaires au 

fonctionnement des services municipaux ;  

8.  De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières  ;  

9.  D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges  ;  

10.  De décider l'aliénation de gré à gré de biens  mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

11.  De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, 

notaires, huissiers de justice et experts ;  
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12.  De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le 

montant des offres de l a commune à notifier aux expropriés et de répondre 

à leurs demandes ;  

13.  De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement  ;  

14.  De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme  ; 

(compétence exercée par Nantes  Métropole)  

15.  D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le 

code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de 

déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon 

les dispositions pr évues à l'article L. 211 -2 ou au premier alinéa de l'article L. 

213 -3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal  

16.  D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la 

commune dans les actions intentées contre elle , dans les cas définis par le 

conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 ú pour 

les communes de moins de 50 000 habitants;  

17.  De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules munic ipaux dans la limite fixée par le conseil 

municipal ;  

18.  De donner, en application de l'article L. 324 -1 du code de l'urbanisme, l'avis 

de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement 

public foncier local ;  

19.  De signer la convention prévu e par l'avant -dernier alinéa de l'article L. 311 -

4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un 

constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement 

concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de  l'article 

L. 332 -11 -2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014 -

1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les 

conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour 

voirie et réseaux ; (compétence exercée par Nantes Métropole)  

20.  De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum 

autorisé par le conseil municipal ;  

21.  D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214 -1-1 du code de 

l'urbanisme, au nom de la commun e et dans les conditions fixées par le 

conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214 -1 du même 

code ;  

22.  D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles 

L. 240 -  1 à L. 240 -3 du code de l'urbanisme ou de délégue r l'exercice de ce 

droit en application des mêmes articles, dans les conditions fixées par le 

conseil municipal ;  

23.  De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523 -4 et L. 523 -5 du 

code du patrimoine, relatives à la réalisation de diagnostics d'arch éologie 

préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le 

territoire de la commune ;  

24.  D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 

associations dont elle est membre ;   
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25.  D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité 

publique prévu au troisième alinéa de l'article L. 151 -37 du code rural et de 

la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la 

constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de 

montagne ;  

26.  De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le 

conseil municipal, l'attribution de subventions ;  

27.  De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des 

demandes d'autorisa tions d'urbanisme relatives à la démolition, à la 

transformation ou à l'édification des biens municipaux ;  

28.  D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi 

n° 75 -1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de 

locaux à usage d'habitation ;  

29.  D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue 

au I de l'article L. 123 -19 du code de l'environnement.  

Mise en îuvre de la d®l®gation : 

Les décisions prises par le maire dans le cadre des compétences qui lui sont ainsi 

déléguées sont soumises, aux mêmes règles, selon leur objet, que celles 

applicables aux délibérations du conseil municipal pour être exécutoires. En outre, 

le maire est tenu de rendre compte au conseil municipal lors de chaqu e séance 

obligatoire, des d®cisions quôil a ®t® amen® ¨ prendre. 

Par ailleurs, si le conseil municipal ne sôy oppose pas, le maire peut d®l®guer, sous 

son contr¹le et sa surveillance, dans les conditions de lôarticle L 2122-18 du code 

général des collectiv ités territoriales, la signature de ces décisions aux adjoints. La 

jurisprudence administrative et le ministre de lôInt®rieur pr®cisent que cette 

possibilit® est ouverte dans les m°mes conditions, au titre de lôarticle L 2122-19, 

au profit du directeur gén éral des services.  

Ceci étant exposé, il vous est proposé :  

1.  DE DELEGUER à Monsieur le Maire les compétences ®nonc®es ¨ lôarticle 

L.2122 -22 ci -dessus du code général des collectivités territoriales à 

lôexception de celles figurant aux alin®as 14 et 19. 

2.  DE P RENDRE ACTE des précisions énoncées ci - dessous définissant le 

cadre des compétences déléguées au titre des alinéas 2, 3, 16, 17, 20, 21, 

22, 26 et 27.  

Délégation n°2 Tarifs  : Le conseil municipal donne délégation au maire pour, 

pendant toute la durée de so n mandat, procéder à la revalorisation annuelle des 

tarifs pr®c®demment cr®®es par lôassembl®e d®lib®rante, dans la limite maximale 

de lôindice de revalorisation approuv® par lôassembl®e lors du vote du budget 

primitif de lôexercice en cours. 

Délégation n° 3 Emprunts  : Pour réaliser tout investissement et dans la limite 

des sommes inscrites chaque année au budget, le maire reçoit délégation aux fins 

de contracter tout emprunt à court, moyen ou long terme, libellés en euro ou en 

devise, avec possibilit® dôun diff®r® dôamortissement et/ou dôint®r°ts, au taux 
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dôint®r°t fixe et/ou index® (r®visable ou variable), ¨ un taux effectif global (TEG) 

compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette 

matière.  

En outre, le contrat de prêt pou rra comporter une ou plusieurs des caractéristiques 

ci-après :  

- Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de 

remboursement et/ou de consolidation par mise en place de tranches 

dôamortissement, 

- La faculté de modifier une ou plusieurs fois lôindex ou le taux relatif au(x) 

calcul(s) du ou des taux dôint®r°t, 

- La faculté de modifier la devise,  

- La possibilit® de r®duire ou dôallonger la dur®e du pr°t, 

- La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.  

Par ailleurs, le maire pou rra à son initiative exercer les options prévues par le 

contrat de prêt et conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial 

une ou plusieurs des caractéristiques ci -dessus.  

Le maire pourra décider de toutes opérations financières utiles à  la gestion des 

emprunts et procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou 

sans indemnit® compensatrice selon les termes convenus avec lô®tablissement 

prêteur, ainsi que contracter éventuellement tout contrat de prêt de substitution 

pour  refinancer les capitaux restant dus et, le cas échéant, les indemnités 

compensatrices.  

Délégation n°16 actions en justice  : La jurisprudence administrative pose 

lôexigence de la d®finition pr®cise du champ de la d®l®gation consentie en ce 

domaine. Ainsi, la d®l®gation vis®e ¨ lôalin®a 16 ci-dessus peut sôentendre de la 

manière suivante :  

Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune 

dans les actions intentées contre elle et dans les cas suivants :  

Toute instance où la commune  serait appelée en qualité de défenseur et de 

requ®rant, par voie dôaction ou par voie dôexception  

Tout acte de proc®dure qui sôav®rerait n®cessaire, devant toute juridiction, durant 

le d®roulement dôune affaire en cours que ce soit en premi¯re instance, en appel 

ou en cassation  

Toute proc®dure de fond et toute proc®dure dôurgence, engag®e au nom de la 

commune, et portée devant les juridictions administratives et judiciaires 

(répressives et non répressives) ou devant le tribunal des conflits  

Dôune mani¯re générale, représenter la commune chaque fois que les intérêts de 

celle -ci le justifieront.  

Délégation n°17  conséquences dommageables des accidents: Le conseil 

municipal donne délégation au maire pour, pendant toute la durée de son mandat , 

régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux dans la limite du montant non couvert (franchise) par 

les compagnies dôassurance.  

2020 R1-118  
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Délégation n°20 lignes de trésorerie  : Le conseil municipal donne délégation 

au maire pour, pendant toute la durée de son mandat, procéder, dans les limites 

fixées ci -apr¯s, ¨ la souscription dôouvertures de cr®dit de tr®sorerie et de passer 

à cet effet les actes nécessaires.  

Ces ouvertures de cr®dit seront dôune dur®e maximale de 12 mois dans la limite 

dôun montant annuel de 1,5 millions dôeuros, ¨ un taux effectif global (TEG) 

compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette 

matière et comporteront un ou plusieurs index parmi les index sui vants ï EONIA, 

T4M, EURIBOR ï ou un TAUX FIXE.  

Délégation n°21 droit de préemption  : Le conseil municipal donne délégation 

au maire pour, pendant toute la durée de son mandat, exercer ou de déléguer, en 

application de l'article L. 214 -1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune 

le droit de préemption défini par l'article L. 214 -1 d u même code, dans la limite de 

lôestimation financi¯re des services fiscaux. 

Délégation n°22 demande de subventions  : Le conseil municipal donne 

délégation au maire pour, pendant toute la durée de son mandat, exercer au nom 

de la commune le droit de priori té défini aux articles L. 240 -1 à L. 240 -3 du code 

de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes 

articles, dans la limite de lôestimation financi¯re des services fiscaux. 

Délégation n°26 demande de subventions  : Le conseil m unicipal donne 

délégation au maire pour, pendant toute la durée de son mandat, déposer auprès 

de tout financeur public ou privé, une demande de subvention, dès lors que 

lôactivit® ou le projet pour lequel la demande de financement est d®pos®e fait 

lôobjet dôune inscription budg®taire en d®pense sur le budget de lôexercice en cours.  

Délégation n°27 dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme:  Le 

conseil municipal donne délégation au maire pour, pendant toute la durée de son 

mandat, procéder, au dépôt des  demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à 

la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux, dans les 

limites des demandes relatives aux opérations inscrites au budget.  

3.  DE NE PAS VOUS OPPOSER à la délégation de signature que le Maire 

pourra concéder dans ce cadre, selon les dispositions des articles L.2122 -18 

et L. 2122 -19 du code général des collectivités territoriales.  

DECISION  

Sur proposition de la commission plénière et après en avoir délibéré, le Conseil 

municipal,  à lôunanimit® :  

- DECIDE  de d®l®guer ¨ Monsieur le Maire les comp®tences ®nonc®es ¨ lôarticle 

L 2122 -22 du code général des collectivités territoriales dans les conditions 

énoncées dans la proposition ci -dessus.  

 

Arrivée de M. Yann GUILLON  
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03.  Commissions municipales ï Définition et composition  

Monsieur le Maire rapporte  :  

Je vous propose de cr®er cinq commissions municipales permanentes, sachant quô¨ 

lôissue de mon ®lection, le 3 juillet dernier, jôai conf®r® un certain nombre de 

délégations aux 10 adjoint s et ¨ 5 conseillers municipaux. Sôil appartient au conseil 

municipal dô®lire les adjoints, il appartient exclusivement au maire, au titre de son 

pouvoir ex®cutif de leur d®l®guer des comp®tences. Il fait de m°me ¨ lô®gard des 

conseillers délégués.  

Les dél égations sont les suivantes :  

- Dominique VIGNAUX, adjointe déléguée à l'aménagement de la Ville et aux 

mobilités,  

- Lionel AUDION, adjoint délégué à la jeunesse, à la politique de la Ville et à la 

tranquillité publique,  

- Marie -Paule GAILLOCHET, adjointe délégu ée à la transition écologique,  

- Guillaume GUERINEAU, adjoint délégué aux relations avec les citoyens, les 

associations et les entreprises  

- Emmanuelle RENAUD, adjointe déléguée à la cohésion sociale,  

- Stéphane KERMARREC, adjoint délégué aux finances et aux res sources 

humaines,  

- Armelle CHABIRAND, adjointe déléguée à la culture,  

- Yann GUILLON, adjoint délégué à l'enfance et à l'éducation,  

- Brigitte RAIMBAULT, adjointe déléguée aux seniors,  

- Christophe ANGOMARD, adjoint délégué aux sports,  

- Anne -Sophie JUDALET, consei ll¯re municipale d®l®gu®e ¨ lô®galit® 

femme/homme, au handicap et à la lutte contre les discriminations,  

- Laurent   DUBOST, conseiller municipal délégué à la transition énergétique,  

- Catherine LE TRIONNAIRE, conseillère municipale déléguée aux relations 

avec les associations  

- Morvan DUPONT, conseiller municipal délégué à la diversité culturelle et 

linguistique et à la coopération internationale,  

- Vincent BOILEAU, conseiller municipal délégué à la précarité sociale,  

Dans un contexte à enjeu fort tel que celui de  la vie communale, la distinction 

entre les structures institutionnelles que sont les commissions et le conseil 

municipal et les structures de concertation cr®®es par la collectivit® sôest impos®e 

partout.  

Notre projet municipal est conduit par lôex®cutif qui sôappuie sur le travail du 

conseil municipal organisé en commissions sectorielles.  

Le lancement, la d®finition du projet, la d®cision de r®alisation, la mise en îuvre, 

les conclusions de lô®valuation appartiennent aux ®lus d®tenteurs de la l®gitimit® 

démocratique.  

Lôex®cutif de la collectivit® (la municipalit®) est compos® du maire, des adjoints et 

des conseillers délégués.  

2020 R1-119  
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Les commissions sont, de plein droit, présidées par le maire qui peut toutefois se 

faire représenter par un de ses adjoints à qui il délègue le soin de présider la 

commission.  

Ces adjoints, présidents de commissions, travaillent alors soit directement ave c 

des conseillers municipaux soit en collaboration avec dôautres adjoints ou des 

conseillers délégués qui animent les travaux selon le mandat qui leur a été confié 

par le maire.  

Compte tenu de ce qui précède, toute organisation politique doit rechercher l a 

cohérence entre les attributions des commissions et les attributions des membres 

de lôex®cutif.  

Pour tenir compte de ces observations, je vous propose le dispositif ci -après :  

Commission Ressources et Administration  

La commission est pr®sid®e par lôadjoint délégué aux finances et aux ressources 

humaines.  

Commission Aménagement de la Ville et Transition Ecologique  

La commission est pr®sid®e par lôadjointe d®l®gu®e ¨ l'am®nagement de la Ville et 

aux mobilités.  

Commission Cohésion Sociale  

La commission est  pr®sid®e par lôadjointe d®l®gu®e ¨ la coh®sion sociale. 

Commission Enfance Jeunesse  

La commission est pr®sid®e par lôadjoint d®l®gu® ¨ la jeunesse, ¨ la politique de la 

Ville et à la tranquillité publique.  

Commission Culture Sports et Coopération Internat ionale  

La commission est pr®sid®e par lôadjointe d®l®gu®e ¨ la culture. 

 

Dans chacune des commissions, la répartition entre les élus issus de la majorité 

et les élus issus de la minorité doit reproduire la proportion utilisée pour la 

répartition des sièges  au sein du conseil municipal. La majorité occupe 5/7èmes 

des sièges de chaque commission et les minorités 1/7 ème  par groupe.  

Comme suite aux travaux de la commission plénière du 8 juillet, il est proposé que 

chaque membre dôune commission puisse, en cas dôabsence ¨ une r®union, °tre 

supplée par un autre membre du conseil municipal nommément désigné. La 

désignation de suppléants, qui ne change rien au respect de la proportionnalité de 

la composition des commissions, reste facultative.  

 

M. LE MAIRE  :  La troi sième délibération concerne la définition et la 

composition des Commissions municipales. Vous le savez, lors 

du dernier Conseil municipal, nous avons élu des Adjoints 

auxquels jôai confi® des d®l®gations qui ont ®t® annonc®es lors 

du premier Conseil munici pal et qui sont rappelées dans la 

délibération, je ne vais pas y revenir. Par ailleurs, pour 
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structurer notre travail municipal, nous proposons de former 

5 Commissions :  

- La Commission ressources et administration présidée par 

lôAdjoint d®l®gu® aux finances et aux ressources 

humaines ;  

- La Commission aménagement de la Ville et transition 

®cologique qui sera pr®sid®e par lôAdjointe d®l®gu®e ¨ 

lôam®nagement de la Ville et aux mobilit®s ; 

- La Commission coh®sion sociale pr®sid®e par lôAdjointe 

déléguée à la cohés ion sociale ;  

- La Commission enfance jeunesse pr®sid®e par lôAdjoint 

délégué à la jeunesse, à la politique de la Ville et à la 

tranquillité publique ;  

- La Commission culture, sport et coopération 

internationale qui sera pr®sid®e par lôAdjointe d®l®gu®e 

à la culture.  

 La composition de ces commissions se fait à la proportionnelle 

de la composition de notre Conseil municipal. La majorité 

occupe 5/7ème des sièges, et la minorité 1/7ème par Groupe 

de la minorité.  

 Nous avons proposé à la minorité et à la majorité  de présenter 

des candidats. Nous avons donc une liste de candidats.  

 ê la demande des minorit®s, nous avons propos® quôils 

puissent d®signer des suppl®ants puisquôils nôont quôun seul 

membre par commission pour chacun de ces groupes. Pour 

leur permettre d ô°tre absolument pr®sents ¨ chacune de ces 

commissions, nous avons accepté que des suppléants soient 

désignés.  

 Vous avez une liste de candidats pour ces commissions, avec 

6 membres de la majorité, un membre de chaque groupe de 

la minorité.  

M. ARROUËT :  « Je serai le Maire du faire ensemble, je serai ¨ lô®coute des 

élus de la minorité, je souhaite vraiment coopérer avec la 

minorit®. è Ce nôest pas de moi, cela aurait pu lô°tre 

effectivement , mais côest sign® Jean-Sébastien GUITTON. 

Bilan 3 semaines après votre élection : vous auriez pu nous 

proposer la Présidence ou la coprésidence de la commission 

des finances, non. Je vous sentais plus ouvert sur ce genre de 

pratiques quand vous étiez dans  un autre rôle ou lors de votre 

campagne.  

Vous auriez pu nous permettre rapidement lôacc¯s ¨ lôespace 

d®di® ¨ la minorit®, non. Jôai reu seulement un message hier 

2020 R1-120  
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pour récupérer les clés, et nos casiers ne sont toujours pas en 

service.  

Vous auriez pu valoriser davantage les Conseillers 

municipaux, non. Si pardon, nous le verrons tout ¨ lôheure, 

vous avez augment® de 4,76 ú lôindemnit® mensuelle du 

Conseiller municipal que vous avez arrondi ¨ 50 ú. Quel ®tait 

lôobjectif ? Peut-être, faire  passer plus facilement 

lôaugmentation de lôindemnit® de votre premier Adjoint de 

15  %. M°me Johanna ROLLAND nôa pas os® le faire ¨ Nantes, 

vu le contexte comme lôexplique tr¯s bien Ouest France ce 

matin.  

 Vous auriez pu nous accorder une place un peu plus  

proportionnelle dans les différentes Commissions, non. Nous 

avons 30 % des suffrages et nous disposons de 12,5 % des 

sièges. Vous avez par contre , et je vous en remercie , accepté 

ma demande dôavoir la possibilit® de disposer dôun suppl®ant 

dans chaque com mission, la semaine dernière, merci.  

 Vous auriez pu nous donner des moyens pour disposer dôun 

collaborateur quelques heures par semaine, non. Alors cela, 

vous nôy °tes pour rien, la loi ne vous le permet pas. 

Cependant je souhaiterais vivement que le secr étariat des 

élus soit véritablement le secrétariat de tous les élus, avec un 

r¹le facilitateur et dôinterface dans nos missions du quotidien. 

Je pense aux agendas, à la planification des réunions avec la 

Métropole, à la coordination de la salle dédiée à la  minorité. 

Je souhaiterais, en effet que cet espace soit coordonné par la 

Ville, comme toutes les autres salles. Je ne pense pas que vos 

adjoints pilotent en direct et entre eux la réservation des 

différentes salles pour leurs réunions.  

 Je sais aussi que vos premiers jours ont été intenses. Je sais 

que la Métropole vous accapare beaucoup, mais je 

môattendais vraiment ¨ plus dôaudace dans vos premi¯res 

décisions, avec des actes concrets après vos si belles paroles.  

 La démocratie ne peut pas être la dernièr e servie, elle est en 

danger, et vous le savez bien, Monsieur le Maire. Vous devez 

considérer à sa juste valeur vos minorités qui pèsent plus que 

votre majorit® en nombre dô®lecteurs. Je compte donc sur 

votre ®tat dôesprit, votre exp®rience dans la minorité et 

surtout sur votre transition positive pour nous permettre un 

engagement efficace et équilibré pendant ces six  années.  

M. LE MAIRE :  Très bien. Merci. Quelques éléments de réponse. Je confirme 

ce que nous avons dit pendant cette campagne et que nous 

allons mettre en îuvre. Nous souhaitons donner une place, 

°tre ¨ lô®coute et travailler avec les minorit®s, d¯s lors quôelles 
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le souhaitent et que vous serez dans un ®tat dôesprit de 

coopération, ce que je souhaite.  

 Le rôle des commissions  est finalement lôaboutissement du  

travail  que nous allons mener et non  le lieu où se fait 

lôessentiel de ce  travail. Je vous lôai dit lors de la commission 

plénière  nous allons vous proposer de participer à 

lô®laboration, ¨ la conduite de certains projets parce que, je 

lôai dit lors du dernier Conseil municipal, vous avez des 

compétences et des expériences qui peuvent être utiles à 

Orvault. Donc nous vous solliciterons pour cela dans ces 

moments importants de travail et pas simplement dans des 

occasions qui finissent par êt re plus formelles quôautre chose. 

 Sur la composition des commissions, le règlement est que ses 

compositions se font à la proportionnelle du Conseil municipal 

et pas en fonction du r®sultat de lô®lection. Nous sommes dans 

cette application du principe . Vous lôavez rappel® et merci de 

lôavoir fait, rien nôobligeait ¨ ce que vous ayez des suppl®ants 

et parce que nous souhaitions nous assurez que vous puissiez 

être présents à chaque commission, nous vous lôavons 

proposé. C ôest un premier geste qui nôest pas n®gligeable  et  

qui va dans le sens de ce que nous avons affirmé.  

 Concernant les indemnités,  nous nôallons pas rentrer dans un 

grand détail, mais nous sommes sur la base de ce qui était 

fait au mandat pr®c®dent. Je nôai pas souhait® insister et  je 

nôai dôailleurs pas calcul® le pourcentage, mais vous avez 

peut -°tre oubli® de mentionner que lôindemnit® du Maire est  

significativement plus faible que celle du mandat précéd ent. 

Par ailleurs, peut -être est - il  utile de rappeler que la première 

Adjointe précédente était également Conseillère 

m®tropolitaine et quô¨ ce titre elle avait des indemnit®s 

supplémentaires. Nous avons souhaité donner les moyens à 

Dominique VIGNAUX qui, par ail leurs, travaille dans le pri vé 

de pouvoir remplir complètement ses missions qui vont être 

importantes, celles de première Adjointe  et celle s dôAdjointe 

en charge de lôam®nagement de la Ville et des mobilit®s. Elle 

a une charge de travail  et  elle est dans un niveau dôindemnit®s 

qui es t celui prévu par la loi. Il n'y a rien à remarquer de 

supplémentaire par rapport à cela. Globalement, nous 

sommes dans la poursuite des mandats précédents. Nous 

lôavons dit, nous nôallons pas tout changer et  tout 

révolutionner du jour au lendemain, sur ce  sujet comme sur 

dôautres. Je pense quôil nôy a pas besoin de faire de pol®mique 

sur ce sujet. Lô®tat dôesprit dans notre Conseil municipal va 

dépendre de nous, va dépendre de vous et peut -être que cela 

vaudra - t - il  le coup de choisir ses combats et ses pol émiques.  

2020 R1-121  
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 Pour ce qui est de lôagenda ou de la r®servation de la salle, 

honnêtement, vous avez fait deux  mandats dans la majorité  

et  je ne me souviens pas que vous vous soyez soucié du fait 

que nous ayons du personnel municipal à disposition pour 

effectuer  ces tâches.  Vous avez une salle à votre disposition 

pour les groupes de la minorité. Toutes les minorités ont 

toujours très bien fonctionné  et  je ne pense pas quôil y ait 

besoin dôassistanat ni ici ni ailleurs. Je pense que vous êtes 

capables  de vous coor donner pour utiliser cette salle. Encore 

une fois, nous pouvons mettre à disposition un système de 

réservation pour vous faciliter les choses, mais je ne crois pas 

que nous ayons besoin de mobiliser du personnel municipal 

pour cela. Côest la m°me chose pour les agendas, je pense 

quôil faut rester raisonnable dans ce que lôon demande. Je ne 

crois pas que nous puissions bien comprendre des exigences 

qui me paraissent un peu démesurées par rapport à votre 

situation, et par rapport aux besoins réels.  

Si vraime nt vous êtes en difficulté, nous pourrons en discuter, 

mais je crois quôil faut rester raisonnable. Vous aurez des 

moyens, largement, pour fonctionner en tant que minorité, 

ceux que nous avons eus et nous ne nous sommes jamais 

plaints. Nous avons toujours trouv® quôils ®taient tout ¨ fait 

respectables et raisonnables. Je pense que nous allons 

pouvoir continuer ainsi et vous verrez que vous aurez les 

moyens de remplir votre rôle, plus encore que nous puisque 

nous allons vous tendre la main régulièrement pour  pouvoir 

vous associer au travail que nous allons mener.  

 Je ne sais pas sôil y a dôautres r®actions. 

M. WETTA :  Monsieur le Maire, merci de me laisser la parole. Mesdames, 

Messieurs. Jôinterviens pour ce qui concerne la d®finition de la 

Commission cohésio n sociale. Côest une question de forme. 

Dans la présentation des commissions, la coopération 

internationale appara´t dans lôintitul® de la Commission sport, 

culture, rien ¨ dire. La vocation internationale dôOrvault est-

elle vraiment une priorité alors que  la tranquillité publique ou 

la s®curit® nôappara´t pas dans le libell® de la Commission 

cohésion sociale ? Pouvez -vous nous expliquer ? La sécurité 

serait -elle devenue un sujet tabou ? Pour mémoire, le Maire a 

en charge la politique de prévention de la dé linquance sur sa 

commune.  

 Par ailleurs, nous sommes rattrap®s aujourdôhui par lôactualit® 

avec lôinstallation dôun nouveau camp de Roms sur le quartier 

de la Bugalli¯re. Côest le quatri¯me sur la Commune. Orvault 

est en train dô®galer Saint-Herblain. Vou s connaissez les deux  

campements installés illégalement à proximité du Bois 
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Raguenet. Comme moi, vous êtes allés à la rencontre des 

riverains mécontents. Nous souhaiterions connaître quelle est 

votre approche sur cette problématique sensible. Les 

Orvaltais  ont besoin de savoir quelle est votre ligne de 

conduite sur le sujet. Nous avons bien conscience quôil sôagit 

dôun probl¯me humain, difficile ¨ r®gler. Mais adopter la 

politique de lôautruche nôa jamais r®gl® les probl¯mes, 

dôautant quôaux probl®matiques de sécurité et de tranquillité 

publique sôajoutent des probl¯mes dôhygi¯ne ainsi que des 

problèmes sanitaires.  

 Je vous remercie pour votre écoute.  

M. LE MAIRE :  Merci bien. Je vais r®pondre ®galement puisquôil sôagit dôune 

question g®n®rale dôorganisation. Pour ce qui est de la 

cohésion sociale et du fait que la tranquillité et la sécurité 

publique en fassent partie, côest parce quôelle est au premier 

rang de nos préoccupations. Vous le savez, le deuxième 

Adjoint a en charge la politique de la Ville et la tranquillité 

publique, donc côest un sujet important. La tranquillit® et  la 

sécurité font partie des grands éléments qui contribuent à 

notre cohésion sociale, à notre qualité de vie, donc il y a une 

logique évidente à ce que la cohésion sociale intègre ces  

notions de tranquillité publique. On pourrait lister dans un 

nom de Commission tous les thèmes et les sous - thèmes que 

cela intègre . Notre objectif premier est  la cohésion sociale. Ce 

nôest pas pour autant que ce sujet est mis au second plan, et 

vous lôavez rappelé, en effet, nous avons différents sujets de 

tranquillité publique à traiter, des situations importantes dans 

différents quartiers. Nous y sommes très attentifs. Lionel 

AUDION qui a en charge cette question travaille  avec la Police 

municipale  et  nous commençons à traiter ces sujets, à 

chercher les solutions et à avancer sur ce sujet.  

 Puis il y a la question des Roms qui viennent de sôinstaller. 

Jôattire juste votre attention sur le fait quôeffectivement, il y a 

un problème humain  et  de dignité humaine . Je vous invite  

donc  et je nous invite tous lorsque nous le disons à le dire 

vraiment  et ¨ ne pas lôoublier dans la suite de nos phrases et 

de nos raisonnements. Nous avons rencontré les riverains 

avant lô®lection et nous les rencontrerons à nouveau. Nous 

allons aller ¨ la rencontre, côest pr®vu dans les prochains 

jours, des habitants de ces bidonvilles puisquôil sôagit de 

bidonvilles , pour rappeler les conditions acceptables de vie 

pour eux et pour les riverains sur le court terme car il  est 

important que nous soyons dans cet équilibre de droit et de 

devoir, et de capacité à coexister sur le court terme.  
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 Les terrains occupés par ces bidonvilles sont des terrains qui 

ne sont pas municipaux, ce sont des terrains privés, en 

particulie r le terrain qui vient dô°tre investi ¨ la Bugalli¯re. 

Vous le savez probablement aussi bien que moi , la Commune , 

dans la l®galit®, nôa pas de l®gitimit® et  de possibilité 

dôintervenir directement sur ce terrain. Nous avons rencontré 

cet après -midi le prop riétaire de ce terrain afin de  voir avec 

lui comment il peut avancer de son côté sur ce sujet. De notre 

côté  la Police municipale passe tous les jours pour veiller à ce 

que la manière dont est occupé ce terrain soit respectueuse 

des lieux et des voisins. L ionel a rencontré les riverains pour 

parler de cette situation  et  identifier les difficultés. Notre 

objectif est que nous puissions être sur une situation apaisée, 

acceptable à la fois du point de vue de la dignité humaine et 

à la fois du point de vue des riverains qui sôinqui¯tent et qui 

parfois constatent des nuisances. Personne nôa int®r°t ¨ ce 

que la situation ne se dégrade ni à la Bugallière ni au Bois 

Raguenet. Il faut effectivement que nous avancions là -dessus, 

côest notre volont® sur les prochains jours et les prochaines 

semaines.  

 Pour ce qui est du moyen terme, nous avons fait le bilan de 

ces dernières années, de la politique qui consisterait à vouloir 

expulser immédiatement et sans réflexion et nous avons le 

constat à Orvault  :  le r®sultat dôune expulsion. Côest la 

question de la patate chaude, donc il est important que nous 

soyons sur une vision de moyen terme pour répondre à cette 

question en respectant à la fois la dignité humaine et la qualité 

de vie des riverains et des habitants. Nous sommes en train 

de travailler sur ce sujet, sur le moyen terme, dans la durée. 

Nous mettons en place les outils pour cela . S ur le court terme 

nous prenons  donc contact avec les Roms et avec les 

riverains . S ur le moyen terme nous travaillons avec les 

associations,  avec Nantes  Métropole, dans le cadre de la 

coopération intercommunale et, à terme, avec  la mobilisation 

de financements européens pour réussir à trouver des 

solutions durables à cette question.   

 Est-ce que vous voudriez dôautres pr®cisions ? En tout cas 

côest un sujet important et pour les Roms et pour les riverains 

et pour nous, donc nous sommes mobilisés là -dessus. Quinze  

jours après notre élection, évidemment, nous aurions préféré 

ne pas avoir ¨ g®rer cette situation, mais nous lôassumons 

parfaitement et nous sommes au travail avec les services , 

avec la Police municipale et avec les services sociaux pour 

régler cette question.  
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 Concernant les  commissions nous ne nous interdisons pas de 

faire ®voluer notre fonctionnement ¨ lôavenir. Nous souhaitons 

procé der par méthode . Nous installons  donc  ces commissions 

et  ce système et nous ne nous interdisons pas de le faire 

®voluer ¨ lôavenir. Nous allons prendre le temps dôélaborer un 

règlement intérieur  et  nous allons le faire avec vous pour voir 

comment vous pour rez être associés dans le travail des 

commissions et dans le travail des groupes de projets que 

nous allons mettre en place.  

DECISION  

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Sur proposition de la commission plénière et après en avoir délibéré,  le Conseil 

municipal par 30 voix POUR et 5 voix CONTRE du groupe Aimer Orvault  :  

- FIXE  les appellations des commissions municipales permanentes de la 

manière suivante :  

Å Commission Ressources et Administration  

Å Commission Aménagement de la Ville et Transition Ecologique  

Å Commission Cohésion Sociale  

Å Commission Enfance Jeunesse  

Å Commission Culture Sports et Coopération Internationale  

- DESIGNE  dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle l 2121-22 du code général 

des collectivités territoriales les membres des commissions comme indiqué 

ci-après :  

Commission Ressources et Administration  

- M. Stéphane KERMARREC, liste de la majorité  

- M. Guillaume GUERI NEAU, liste de la majorité  

- Mme Anne -Sophie JUDALET, liste de la majorité  

- Mme Catherine LE TRIONNAIRE, liste de la majorité  

- M. Ronan GILLES, liste de la majorité  

- M. Dominique GOMEZ, liste de la majorité  

- M. Gilles BERRÉE, liste de M. ARROUET (suppléant M. Francis WETTA)  

- Mme Maryse PIVAUT, liste de Mme MAISONNEUVE (suppléant M. Aurélien 

BRUNETIERE)  
 
  

2020 R1-123  
 
 
 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL VILLE DôORVAULT DCM2020-S3-R1-18/85 

 

Procès -verbal du Conseil municipal du 16 juillet 2020   

Commission Aménagement de la Ville et Transition Ecologique  

- Mme Dominique VIGNAUX, liste de la majorité  

- Mme Marie -Paule GAILLOCHET, liste de la majorité  

- M. Laurent DUBOST, liste de la majorité  

- Mme Léa BESSIN, liste de la majorité  

- M. Pierre ANNAIX, liste de la majorité  

- Mme Françoise NOBLET, liste de la majorité  

- M. Sébastien ARROUET, liste de M. ARROUET ( suppléant M. Gilles BERR ÉE)  

- Mme Monique MAISONNEUVE, liste de Mme MAISONNEUVE (suppléant 

M. Jean-Jacques DERRIEN)  
 

Commission Cohésion Sociale  

- Mme Emmanuelle RENAUD, liste de la majorité  

- M. Lionel AUDION, liste de la majorité  

- Mme Brigitte RAIMBAULT, liste de la majorité  

- M. Vincent BOILEAU, liste de la majorité  

- M. Bernard PAUGAM, liste de la majorité  

- M. Ronan GILLES, liste de la majorité  

- M. Francis WETTA, liste de M. ARROUET (suppléant M. Sébastien ARROUET)  

- M. Aurélien BRUNE TIERE, liste de Mme MAISONNEUVE (suppléante 

Mme  Maryse PIVAUT)  

 

Commission Enfance Jeunesse  

- M. Lionel AUDION, liste de la majorité  

- M. Yann GUILLON, liste de la majorité  

- M. Morvan DUPONT, liste de la majorité  

- Mme Linda PAYET, liste de la majorité  

- M. Dominique GOMEZ, liste de la majorité  

- Mme Valérie DREYFUS, liste de la majorité  

- Mme Anne -Sophie SIMON, liste de M. ARROUET (suppléante Mme Marylène 

JEGO) 

- Mme Christel GAUTIER, liste de Mme MAISONNEUVE (suppléante 

Mme  Monique MAISONNEUVE)  

Commission Culture Sports et Coopération Internationale  

- Mme Armelle CHABIRAND, liste de la majorité  

- M. Christophe ANGOMARD, liste de la majorité  

- M. Morvan DUPONT, liste de la majorité  

- M. Bernard PAUGAM, liste de la majorité  

- Mme Valérie DREYFUS, Liste de la majorité  

- Mme Stéphanie BELLANGER, liste de la majorité  

- Mme Marylène JEGO, liste de M. ARROUET (suppléante Mme Anne -Sophie 

SIMON)  

- M. Jean -Jacques DERRIEN, liste de Mme MAISONNEUVE (suppléante 

Mme  Christel GAUTIER)  
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04.  Indemn ités de fonction aux élus municipaux (articles 

L. 2123 - 20 à L. 2123 - 24 du code général des 
collectivités territoriales)  

Monsieur le Maire rapporte  :  

La loi prévoit que les élus municipaux perçoivent une indemnité de fonction.  

Le code général des collectiv ités territoriales fixe le cadre de ces indemnités et 

renvoie au conseil municipal le soin dôen d®cider le principe et les modalit®s. 

Une enveloppe globale est tout dôabord fix®e par le Conseil Municipal.  

Son montant est calculé en fonction du traitement aff®rent ¨ lôindice brut 1027 du 

barème de la fonction publique  

(Valeur de lôindice brut 1027 au 1er mars 2020 : 3 889.40 ú). 

Lôindemnit® du maire est automatiquement fix®e au taux maximal, sans 

d®lib®ration, soit 90 % du traitement de lôindice 1027 pour une commune de la 

strate d®mographique dôORVAULT. Toutefois, si le maire en fait la demande, le 

conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité à un taux inférieur.  

Sôy ajoute, en fonction du nombre dôadjoints en exercice au sein de la collectivité, 

un montant maximum de 33 % du traitement de lôindice 1027 par adjoint. 

Les sommes qui résultent de ces calculs constituent une enveloppe maximale que 

le conseil municipal peut répartir entre le maire, les adjoints, les conseillers 

municipaux délégué s et les autres conseillers municipaux. Les conseillers 

municipaux sans délégation peuvent percevoir une indemnité mensuelle au 

maximum ®gale ¨ 6 % de lôindice 1027 soit, ¨ ce jour, 233.36 ú brut mensuel. 

Le Conseil Municipal est invité à fixer par un vote  le montant de lôenveloppe et sa 

répartition.  

En outre, le code général des collectivités territoriales conserve, pour les conseils 

municipaux des communes qui étaient chef lieux de cantons avant la modification 

des périmètres des cantons intervenue en 201 3, la possibilité de majorer de 15 % 

les indemnités du maire et des adjoints.  

Depuis la loi n° 2019 -1461 du 27 décembre 2019, cette possibilité est étendue au 

bénéfice des conseillers municipaux des communes de moins de 100 000 habitants 

qui exercent une délégation du maire. (Articles L2123 -22 et L2123 -24 -1 du CGCT)  

Un second vote, distinct du précédent , se prononcera sur cette possibilité.  

I.  ENVELOPPE GLOBALE ET REPARTITION  

A.  Enveloppe globale  

Le crédit global affecté aux indemnités des élus municipaux ne pouvant être 

sup®rieur au maximum d®termin® par lôindemnit® du maire ¨ laquelle sôajoute celle 

des adjoints en fonction, une r®partition sôop®rera par pr®l¯vement sur lôenveloppe 

ainsi calculée.   

2020 R1-124  
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- D®termination de lôenveloppe globale, valeur juillet 2020 :  

- Indemnité maximale du maire :  

Å Indice brut 1027 x 90 %  =  3 500.46 ú  

- Indemnité des adjoints  

Å Indice brut 1027 x 33 %  =  1 283.50 ú 

- Soit pour les 10 adjoints :  

Å 1 283.50 ú x 10  = 12 835.00 ú 

- Total : 3 500.46 ú + 12 835.00 ú = 16 335.46 ú 

B.  Répartition  

Monsieur GUITTON, Maire propose au Conseil Municipal de fixer son indemnité à 

76.0148 % du traitement aff®rent ¨ lôindice 1027 et celle de la premi¯re adjointe 

¨ 32.977 % et celle des 9 autres adjoints ¨ 28.349 % afin de permettre dôattribuer 

une indemnité aux conseillers municipaux dans les conditions suivantes :  

- 8.9430 % aux 3 conseillers municipaux délégués non membres du conseil 

métropolitain  

- 2.2358 % aux 2 conseillers municipaux délégués, par ailleurs, membres du 

conseil métropolitain  

- 1.2856 % aux 19 conseillers municipaux sans délégation.  

 

La r®partition avec effet ¨ la date dôinstallation du conseil municipal, soit le 3 juillet, 

2020 se traduit comme suit sur la base du traitement aff®rent ¨ lôindice brut 1027 :  

- Maire : 76.0148 % soit 2 956.52 ú 

- Premi¯re adjointe : 32.977 % soit 1 282.61 ú    

- Adjoints : 28.349 % soit 1  102.61 ú  

- Conseillers délégués non membres du conseil métropolitain : 8.9430 % soit 

347.83 ú  

- Conseillers délégués membres du conseil métropolitain : 2.2358 % soit 

86.96  ú 

- Conseillers municipaux sans d®l®gation 1.2856 % soit 50 ú 

  

Le total atteint 16  330.03 ú dans le respect du montant de lôenveloppe globale 

maximale.  

 

M. LE MAIRE :  Le montant des indemnités des élus se calcule, la loi le 

pr®cise, en fonction dôune enveloppe maximale qui est 

calculée.  

Lôenjeu dôaujourdôhui est de r®partir cette enveloppe 

maximale pour permettre aux élus, au Maire, aux Adjoints, 

aux Conseillers délégués, aux Conseillers municipaux et 

Conseill¯res municipales dôavoir une indemnit® qui leur 

permette de mener dans de bonnes conditions leur mandat. 

Comme pour les mandats précédents, nous avons procédé de 

la même manière, nous sommes dans un fonctionnement 
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assez proche avec une r®duction de lôindemnit® du Maire, une 

légère augmentation de lôindemnit® de la premi¯re Adjointe, 

et vous lôavez not®, une augmentation de lôindemnit® des 

Conseillers délégués et des Conseillers municipaux.  

 Lôindemnit® brute mensuelle du Maire propos®e sô®l¯verait ¨ 

3 400 ú, celle de la premi¯re Adjointe ¨ 1 475 ú, celle des 

9 autres Adjoints ¨ 1 268 ú, celle des 3 Conseillers municipaux 

d®l®gu®s non membres du Conseil m®tropolitain ¨ 400 ú, celle 

des 2 Conseillers municipaux délégués et membres du Conseil 

m®tropolitain ¨ 100 ú et celle des 19 Conseillers municipaux 

sans d®l®gation ¨ 50 ú. 

 Nous devons voter sur lôenveloppe globale et sur la possibilit®, 

comme les mandats précédents, de majorer de 15 % une 

partie de lôenveloppe. 

DECISION  

Sur proposition de la commission plénière et après en avoir délibéré, le Conseil  

municipal,  par 30 voix POUR et 5 voix CONTRE du groupe Aimer Orvault :  

- FIXE  lôenveloppe mensuelle brute et la r®partition des indemnit®s ¨ verser 

aux maire, adjoints et conseillers municipaux dans les conditions exposées 

ci-dessus selon la valeur du trait ement aff®rent ¨ lôindice brut 1027 des 

traitements de la fonction publique.    

- PRECISE  que ces indemnités seront versées à compter de la date de 

lôinstallation du conseil municipal soit le 3 juillet 2020. 

II.  MAJORATION  

Lôarticle L 2123-22 et lôarticle R 2123-23 du code général des collectivités 

territoriales prévoient la possibilité de majorer de 15 % les montants des 

indemnités du maire, des adjoints et des conseillers municipaux ayant reçu une 

d®l®gation du maire, telles quôelles ont ®t® vot®es par le conseil municipal.  

Lôindemnit® brute mensuelle du maire sô®l¯verait alors ¨ 3 400 ú, celle de la 

premi¯re adjointe ¨ 1 475 ú, celle des neuf autres adjoints ¨ 1 268 ú, celle des 

trois conseillers municipaux délégués non membres du conseil métropolitain à 

400  ú, celle des deux conseillers municipaux délégués, membres du conseil 

m®tropolitain ¨ 100 ú et celle des dix-neuf conseillers municipaux sans délégation 

¨ 50 ú. 

DECISION  

Sur proposition de la commission plénière et après en avoir délibéré, le Conseil 

municipal,  par 30 voix POUR et 5 voix CONTRE du groupe Aimer Orvault  :   

- MAJORE  de 15 % les indemnités du maire, des adjoints et des conseillers 

municipaux délégués dans les conditions exposées ci -dessus selon la valeur 

2020 R1-125  
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du traitement aff®rent ¨ lôindice brut 1027 des traitements de la fonction 

publique.   

- PRECISE  que ces indemnités majorées seront versées à compter de la date 

de lôinstallation du conseil municipal soit le 3 juillet 2020. 

 

M. LE MAIRE  :  Voilà une bonne man i¯re dôenvoyer un signe de travail en 

pleine coopération, je vous remercie.  
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RECAPITULATIF ï INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS  

Fonction  Nom  
Montant de l'indemnité 

brute  
(valeur au 3 juillet 2020)  

Maire  Jean-Sébastien GUITTON  3 400 ú 

Première adjointe  Dominique VIGNAUX  1 475 ú 

Adjoints  

Lionel AUDION  1 268 ú 

Marie -Paule GAILLOCHET  1 268 ú 

Guillaume GUERINEAU  1 268 ú 

Emmanuelle RENAUD  1 268 ú 

Stéphane KERMARREC  1 268 ú 

Armelle CHABIRAND  1 268 ú 

Yann GUILLON  1 268 ú 

Brigitte RAIMBAULT  1 268 ú 

Christophe ANGOMARD  1 268 ú 

Conseillers 
municipaux 

délégués  
(non membres NM)  

Catherine LE TRIONNAIRE  
Morvan DUPONT  

Vincent BOILEAU  

400 ú 
400 ú 

400 ú 

Conseillers 

municipaux 
délégués  

(Membres NM)  

Anne -Sophie JUDALET  100 ú 

Laurent DUBOST  100 ú  

Conseillers 
municipaux  

Bernard PAUGAM  50 ú 

Pierre ANNAIX  50 ú 

Françoise NOBLET  50 ú 

Dominique GOMEZ  50 ú 

Valérie DREYFUS  50 ú 

Stéphanie BELLANGER  50 ú 

Linda PAYET  50 ú 

Ronan GILLES  50 ú 

Léa BESSIN  50 ú 

Gilles BERREE  50 ú 

Marylène JEGO  50 ú 

Francis WETTA  50 ú 

Sébastien ARROUET  50 ú 

Anne -Sophie SIMON  50 ú 

Jean-Jacques DERRIEN  50 ú 

Maryse PIVAUT  50 ú 

Monique MAISONNEUVE  50 ú 

Christel GAUTIER  50 ú 

Aurélien BRUNETIERE  50 ú 

 

 

 

  

2020 R1-126  
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05.  Création de la commission permanente dôappel 

dôoffres ï Election des membres  

Monsieur le Maire rapporte  :  

En application de lôarticle L.1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 

(CGCT) qui dispose que, pour les marchés publics dont la valeur estimée hors taxe 

est égale  ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la 

commande publique, le titulaire est choisi par une commission dôappel dôoffres. 

Cette commission sera notamment charg®e dôattribuer les march®s aux candidats 

ayant pr®sent® lôoffre ®conomiquement la plus avantageuse.  

Egalement, en application de lôarticle article L.1414-4 du CGCT, cette commission 

sera charg®e dô®mettre un avis sur tout projet d'avenant ¨ un march® public 

entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 %, lorsque ces 

avenants concernent des marchés publics qui ont eux -mêmes été soumis à la 

commission d'appel d'offres.  

En application de lôarticle L.1411-5 du CGCT les règles de composition de la 

commission dôappel dôoffres sont calqu®es sur celles de la composition de la 

commission de délégation de service public.  

La commission dôappel dôoffres est compos®e de :  

- Lôautorit® habilit®e ¨ signer les march®s publics dans le domaine des travaux, 

fournitures et des services concernés ou son représentant, président d e la 

commission.  

- 5 titulaires, membres de l'assemblée délibérante, élus en son sein à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste ;  

En application des articles D.1411 -3 et suivants du code général des collectivités 

territoriales les membres titul aires et suppl®ants de la commission dôappel dôoffres 

sont élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle 

avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel.  

Les listes peuvent comprendre m oins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et 

de suppléants à pourvoir. En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui 

a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège 

est attribué au plus âgé des candi dats susceptibles d'être proclamés élus.  

Il est précisé que la suppléance du Président de la Commission sera assurée par 

lôadjoint aux finances et aux ressources humaines. 

 

M. LE MAIRE  :  Côest un vote ¨ bulletin secret mais v ous nous avez donné 

votre accord tout ¨ lôheure pour ne pas le faire .  

Nous avons proposé, pour faire plus simple, de prévoir cette 

composition avant le Conseil municipal. Vous avez une liste 

qui vous est proposée.  
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DECISION  

Sur proposition de la commission plénière et après en avoir délibéré, le Conseil 

municipal,  ¨ lôunanimit® :  

- ELIT , après vote effectué dans les conditions légales et réglementaires :  

Å Madame Dominique VIGNAUX (titulaire) Liste de la majorité  

Å Monsieur Laurent DUBOST (titulaire) Liste de la majorité  

Å Monsieur Guil laume GUERINEAU (titulaire) Liste de la majorité  

Å Monsieur Gilles BERRÉE (titulaire) Liste de M. ARROUET  

Å Madame Maryse PIVAUT (titulaire) Liste de Mme MAISONNEUVE  

 

Å Madame Marie -Paule GAILLOCHET (suppléante) Liste de la majorité  

Å Madame Linda PAYET (suppléant e) Liste de la majorité  

Å Monsieur Ronan GILLES (suppléant) Liste de la majorité  

Å Monsieur Sébastien ARROUET (suppléant) Liste de M. ARROUET  

Å Monsieur Jean -Jacques DERRIEN (suppléant) Liste de Mme MAISONNEUVE  

en qualit® de membre de la Commission permanente dôAppel dôOffres 

- AUTORISE  Monsieur le Maire  à prendre toutes les mesures nécessaires à 

lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

06.  Centre communal dôaction sociale (CCAS) ï Fixation du 
nombre des membres du conseil dôadministration 
Election des représentants de la commune  

Monsieur le Maire rapporte  :  

Conformément aux articles L.123 -6 et R.123 -7 et suivants du code de lôaction 

sociale et des familles, le conseil dôadministration du centre communal dôaction 

sociale est présidé par le Maire et comprend en nombre égal au maximum :  

- 8 membres élus en son se in par le conseil municipal,  

- 8 membres nommés par le Maire parmi les personnes non membres du 

conseil municipal mais participant ¨ des actions de pr®vention, dôanimation 

ou de développement social menées dans la commune.  

Au nombre des membres nommés doive nt figurer un représentant des 

associations qui îuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre 

les exclusions, un représentant des associations familiales désigné sur 

proposition de l'union départementale des associations familiales, un 

repré sentant des associations de retraités et de personnes âgées du 

département et un représentant des associations de personnes handicapées 

du département.   

Selon les articles L.123 -6 et R.123 -8 du code de lôaction sociale et des familles, 

« le conseil dôadministration comprend des membres ®lus en son sein ¨ la 

représentation proportionnelle par le Conseil municipal  », et «  Les membres élus 

en son sein par le Conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation 

2020 R1-127  
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proportionnelle au  plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin 

est secret  ».  

Selon les articles Article R123 -7, il appartient également au conseil municipal de 

fixer, par d®lib®ration, le nombre des membres du conseil dôadministration de cet 

établissem ent public administratif communal.  

Outre le Président, il est proposé de fixer à 10 le nombre de membres du conseil 

dôadministration du Centre Communal dôAction Sociale (5 membres ®lus, 

5 membres nommés) . 

 

M. LE MAIRE  :  Nous p assons à la délibération qui consiste à composer les 

membres du Conseil dôadministration du Centre Communal 

dôAction Sociale qui joue un r¹le majeur, vous le savez, dans 

la politique municipale en g®n®ral, dans lôaction sociale et 

dans lôaide aux personnes en difficulté dans notre commune 

en particulier.  

 Nous avons commencé une large publicité auprès des 

associations du secteur social pour quôelles puissent °tre 

candidates et pour que je puisse désigner cinq  membres 

représentatifs de ces différentes assoc iations. Une demande 

môa ®t® faite par la minorit® de nous faire des propositions 

dôassociations qui pourraient °tre d®sign®es. Je vous le redis, 

nous sommes toujours ouverts à cela. Ces désignations 

permettront dôavoir un spectre dôassociations large et 

représentatif avec des membres qui seront assidus pour que 

cette instance puisse fonctionner sinon cela empêche le 

C.C.A.S. de fonctionner, et in fine cela rejaillit sur les 

personnes qui en ont besoin.  

 Contrairement ¨ la Commission permanente dôappel dôoffres, 

nous sommes contraints de faire ce vote à bulletin secret. 

Nous allons désigner deux  assesseurs pour dépouiller ce vote. 

Je vous propose de désigner deux  membres de la minorité, si 

vous le souhaite z. Soit à nouveau les deux  plus jeunes, soit 

vous voulez passer votre tour et que ce soit quelquôun dôautre. 

Est-ce quôil y a des volontaires dans le Groupe de la minorit® 

pour venir dépouiller ? Christel. Est -ce quôil y a un volontaire 

dans votre Groupe ?  Anne -Sophie SIMON  ? Merci de jouer ce 

rôle.  

DECISION  

Sur proposition de la commission plénière et après vote à bulletin secret, le Conseil 

municipal,  par 34 bulletins de vote de la liste soumise et 1 bulletin de vote nul :  

Å Nombre dôenveloppes trouv®es dans lôurne ................................ .........  35  

Å Nombre dôenveloppes vides ................................ ..............................  0 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL VILLE DôORVAULT DCM2020-S3-R1-27/85 

 

Procès -verbal du Conseil municipal du 16 juillet 2020   

Å Nombre de bulletins trouvés dans les enveloppes  ................................  35  

Å Nombre de bulletins blancs  ................................ ...............................  0 

Å Nombre de bulletins nuls  ................................ ................................ ..  1 

Å Suffrages exprimés  ................................ ................................ .........  34  

- FIXE  ¨ 10 le nombre des membres du conseil dôadministration du Centre 

communal dôaction sociale, en plus du Président, membre de droit.  

- ELIT , après vote effectué dans les conditions légales et réglementaires :  

Å Madame Emmanuelle RENAUD Liste de la majorité  

Å Madame Brigitte RAIMBAULT Liste de la majorité  

Å Madame Linda PAYET Liste de la majorité  

Å Monsieur Sébastien ARROUET Liste de M. ARROUET  

Å Monsieur Aurélien BRUNETIERE Liste de Mme MAISONNEUVE  

pour si®ger au conseil dôadministration du Centre communal dôaction sociale. 

07.  Règlement du Conseil Communal des Jeunes ï Mandat 
2020 - 2023  

Monsieur AUDION rapporte  :  

Organisme consultatif cr®® en 1998, le Conseil Communal des Jeunes (CCJ) îuvre 

dans les domaines de la jeunesse, de la citoyennet® et de lôam®lioration du cadre 

de vie. Il est placé sous la présidence du Maire, ou de son représentant.  

Le mandat actuel arrivant ¨ son terme ¨ la fin de lô®t® 2020, il convient de valider 

le nouveau règlement du CCJ (cf. modèle joint en annexe) qui définit, pour le 

prochain mandat (2020 -2023), ses objectifs, ses règles de constitution et ses 

principes de fonctionneme nt.  

I.  OBJECTIFS GENERAUX POUR LE M ANDAT 2020 - 2023  

Les objectifs principaux que poursuivront les membres du CCJ au cours de leur 

mandat sont les suivants :  

- Faire remonter la parole de la jeunesse orvaltaise  ; ce qui implique de 

consulter leurs pairs, de les écouter et de faciliter au maximum leur 

expression sur des sujets qui les concernent ;  

- Sôinscrire dans une d®marche de citoyennet® active et en diffuser les valeurs 

autour dôeux ; 

- Mener des actions de sen sibilisation pour favoriser le vivre ensemble et la 

transition écologique ;  

- Etre force de proposition pour la jeunesse orvaltaise en initiant des projets et 

en les portant à chaque étape de la démarche (de la conception à la 

réalisation).   

2020 R1-128  
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II.  REGLES DE CONSTITUTIO N DU CCJ 

La constitution du CCJ repose principalement sur la base du volontariat. Les 

membres du CCJ sôengagent pour une dur®e de 3 ans. Une campagne 

dôinformation et de communication sera men®e sur lôensemble du territoire 

orvaltais  courant septembre -octobre afin de permettre lôinstallation du nouveau 

CCJ avant la fin de lôann®e 2020. 

Pour déposer une candidature et devenir membre du CCJ, il faut :  

- R®sider sur la commune dôOrvault ; 

- Etre âgé de 11 ans révolus et de moins de 18 ans à la date de clôture de la 

p®riode dôappel ¨ candidature (une autorisation du repr®sentant l®gal ®tant 

exigée dès lors que le candidat est mineur).  

Concernant les règles de composition du CCJ, le nombre total de membres 

permanents au sein du CCJ est fixé à 2 8, avec une représentativité recherchée 

pour lôensemble des quartiers, soit en moyenne 4 jeunes par quartier, et maximum 

5 afin dô®viter la sur-repr®sentativit® dôun quartier au sein du CCJ. 

Le règlement précise par ailleurs les critères retenus si le nomb re de candidatures 

réceptionnées excédait celui de 28  ; lô®quilibre de la repr®sentativit® de chaque 

quartier et le respect des diverses mixités seront dans ce cadre - là des critères 

prioritaires.  

III.  MODALITES DE FONCTION NEMENT DU CCJ 

La coordination et lôanimation du Conseil Communal des Jeunes sont garantis par 

lôAdjoint au Maire d®l®gu® ¨ la Jeunesse et le service Enfance Jeunesse dôOrvault. 

En début de mandat, les membres du CCJ élaborent et valident collectivement les 

règles de fonctionnement de leur inst ance, dans le respect du règlement joint en 

annexe. Ceci se traduira par lôapprobation dôune Charte de fonctionnement du CCJ. 

Les s®ances pl®ni¯res constituent lôespace de d®lib®ration et d®cision collective sur 

les projets et actions que les membres du CC J souhaitent mettre en îuvre. 

Entre les séances plénières, les membres du CCJ se répartissent par groupes de 

travail (en fonction des projets ou sous forme de commissions thématiques), 

auxquels peuvent se joindre dôautres jeunes orvaltais, des professionnels des 

services municipaux ou des personnalités extérieures.  

 

M. AUDION :  Bonjour, chers coll¯gues. Jôai d®j¨ eu lôoccasion de vous 

présenter en détail le règlement du C onseil Communal des 

Jeunes  lors de la Commission. Je rappelle rapidement que le 

mandat du C.C.J.  actuel arrive à terme, il faut donc le 

remplacer.  

Jôai pr®vu pour faciliter votre r®flexion la derni¯re diapositive 

qui récapitule les nouveautés que nous proposons pour ce 

nouveau mandat :  
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- Lô©ge maximal des jeunes Conseillers est r®duit ¨ 18 ans 

au moment de lôinscription, pr®c®demment il fallait °tre 

âgé de 11 à 21 ans. Dorénavant il faut être âgé de 11 à 

18 ans au moment de lôinscription. Comme il sôagit dôun 

mandat de 3  ans, cela permet aux Conseillers de 18 ans 

de terminer leur mandat à 21  ans quand même.  

- Nous avons souhaité aussi, puisque nous plaçons le 

mandat sous la volonté de rénover la vie démocratique, 

une participation annuelle du C.C.J. au Conseil 

municipal. Ils viendront présenter le bilan de leur action 

une fois par an.  

- Nous av ons également amélioré la représentativité de la 

minorité puisque si nous avons plus de cinq  volontaires 

par quartier, nous provoquerons avec le service 

jeunesse , une réunion afin de réexaminer les 

candidatures et de laisser les volontaires discuter entre 

eux. Lors de cette réunion sera invité un représentant ou 

une représentante de la minorité. Lors de la Commission, 

vous aviez proposé Christel GAUTIER, cel a nôa pas 

changé, cela a changé  ?  

- Parmi les nouveautés, nous avons souhaité intégrer la 

dimension transition écologique dans les projets qui 

seront développés par cette assemblée.  

 Voilà pour ce règlement. Y a - t - il des questions ? Christel, tu 

souhaites peut -êtr e intervenir.  

Mme GAUTIER :  Nous avons une remarque et une suggestion sur cette 

délibération. La remarque porte sur le chapitre des critères de 

candidature, notamment sur la modification de la tranche 

dô©ge qui a ®t® abaiss®e de 21 ans ¨ moins de 18 ans. Nous 

entendons votre argumentation, mais cela reste un point de 

vue dôadulte, je môexplique. Lors de la cr®ation du C.C.J. en 

1998, nous avions ®galement opt® pour une tranche dô©ge 

allant de 11 ans à 18 ans. Nous étions donc sur la même 

longueur dôonde. Mais quelques ann®es plus tard, les jeunes 

du C.C.J. nous ont sollicit®s afin dôaugmenter cette tranche 

dô©ge et de la porter ¨ 21 ans, arguments ¨ la cl®, bien 

®videmment. £tant ¨ lô®coute et prenant en compte la parole 

du jeune, nous avon s donc modifié en conséquence ce 

r¯glement. D¯s lors, côest vrai que lôinstance a ®t® boost®e, a 

pris de lôampleur et fait partie int®grante du paysage orvaltais 

aujourdôhui, ce nôest plus ¨ d®montrer. Ce qui nous chagrine 

dans cette d®cision, ce nôest pas tant le changement de 

tranche dô©ge, mais lôabsence de concertation avec les 

membres du C.C.J. sachant quôhistoriquement ce crit¯re avait 

été modifié sur leur demande. Voilà pour la remarque.   

2020 R1-129  
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 Concernant la suggestion, elle porte sur la composition du 

C.C.J. lorsquôil y a surnombre de candidats sur un quartier. 

Vous proposez une place pour un élu de la minorité, et nous 

vous en remercions. Une place, en plus de lô®lu ¨ la jeunesse 

et également de la personne du service jeunesse.  

Par expérience, même lors que nous nous voulons 

bienveillants, il est compliqué pour certains jeunes, surtout 

les pr®ados de 11 ans, de sôexprimer devant deux  adultes, 

alors devant trois  cela risque dô°tre encore plus compliqu®. Ne 

serait -il pas plus judicieux, ¨ la place de lô®lu de la minorité, 

dôinviter un membre du C.C.J., donc un jeune, pour quôil 

puisse émettre un avis ? Vous comprendrez donc que 

contrairement à la proposition faite lors de la Commission, 

nous renonons ¨ cette place et ceci uniquement dans lôint®r°t 

des jeune s.  

 Je rappelle que notre démarche se veut constructive et que 

nous considérons le C.C.J. comme une instance importante 

pour la jeunesse du territoire, nous voterons donc 

favorablement à ce règlement, bien évidemment.  

 Merci.  

Mme SIMON  :  Je soulève juste u ne interrogation sur la participation 

annuelle, cela me paraît peu pour faire entendre sa voix.  

M. ARROUËT :  Je partage votre proposition dôarr°ter ¨ 18 ans, mais je 

partage aussi la position de Chr istel  GAUTIER de mettre un 

jeune en troisième personne da ns le jury, je trouve lôid®e 

excellente . Le C .C.J. est  aussi un révélateur de talents . Vous 

le savez tous, il y a des jeunes qui sont issus de ce Conseil, je 

pense à Mathias GOMEZ, je pense à Benjamin KIRSCHNER qui 

est Adjoint au Maire ¨ la Ville dôAngers, je pense à Hugo 

OILLIC et ¨ plein dôautres. Ce qui serait int®ressant côest de 

voir à quel âge ils se sont vraiment exprimés, à quel âge ils 

ont eu le déclic au CC J. Parce que la remarque de Christel 

GAUTIER nous fait réfléchir à cela. Autant sur le princ ipe, 

jô®tais pour r®duire ¨ 18 ans, vous lôaviez ®voqu® tr¯s 

r®guli¯rement en Conseil municipal, mais jôaimerais que nous 

étudiions le parcours des trois  personnes que jôai cit®es pour 

voir à quel moment elles ont franchi un cap où elles se sont 

véritablem ent r®v®l®es parce quôil faut un temps pour se 

r®v®ler v®ritablement. Je pense quôil y a là un vrai sujet . 

Mme MAISONNEUVE : Il y a quelque chose qui me gêne beaucoup. On parle de 

talent, de célébrité, mais le citoyen lambda a le droit de 

sôexprimer ou il faut quôil ait quelque chose dôextraordinaire 

pour pouvoir sôexprimer ? Ce vocabulaire me choque 

beaucoup. M°me si on nôa pas de talent, on peut °tre 
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quelquôun de tr¯s bien. Cela me g°ne beaucoup quô¨ chaque 

fois que tu tôexprimes, S®bastien, tu parles de talent, de 

célébrité, mais le citoyen lambda qui exerce sa fonction 

normalement, est -ce quôil a le droit dôexister et dô°tre 

quelquôun ? Cela me choque énormément.  

M. AUDION :  Merci Monique, dôavoir fait une partie de la r®ponse que je 

souhaitais apporter.  Sur lôabaissement de lô©ge de 21 ¨ 

18  ans, nous en avons beaucoup discuté  ainsi quôavec le 

service enfance jeunesse et jôai rencontr® quelques ®lus du 

C.C.J. tout récemment et pendant le dernier mandat. Ce qui 

a ®t® constat® côest quôil y avait un risque de faire entrer au 

C.C.J. des jeunes ¨ 11 ans qui y restaient jusquô¨ 24 ans, car 

sôils sont recrut®s ¨ 21 ans, ils terminent leur dernier mandat 

à 24 ans avec un groupe de jeunes qui sont installés, qui ont 

pris des habitudes. Nous souhaitions limiter ce mandat à 

deux,  côest-à-dire quôils rentrent ¨ 11 ans et quôils ont la 

possibilité de faire deux  mandats. Nous estimons que si nous 

souhaitons faire tourner ce Conseil Communal des Jeunes  et  

faire en sorte que le plus de jeunes orvaltais  soient concernés, 

il ne faut pas scléroser cette assemblée, mais au contraire 

lôouvrir. Comme je lôavais d®j¨ dit lors de la commission, au -

delà de 18 ans, les jeunes sont des citoyens actifs, ils peuvent 

participer à la vie de leur commune différemment s ans rester 

dans le cocon du Conseil Communal des Jeunes.  

 Sur le fait que vous renonciez ¨ lôinvitation que je vous avais 

tendue, jôen suis un peu triste. Côest effectivement difficile 

pour des jeunes de sôexprimer face ¨ trois  adultes, tout 

dépend de la f açon dont cette réunion est organisée, si on la 

veut solennelle ou pas solennelle. Le service jeunesse et moi -

même avons une grande habitude de la discussion avec les 

jeunes, et franchement je ne pense pas, selon la façon dont 

la réunion sera organisée, qu e ce soit un probl¯me dô°tre 

confronté à trois  personnes, mais je respecte votre décision, 

bien évidemment.  

 Le fait dôint®grer ¨ ce jury un jeune, un ancien du C.C.J., jôy 

avais pens® et jôai demand® conseil au service, et les 

personnes que jôai consult®es môont toutes deux  répondu : 

« Attention parce quôil y aurait un risque que le jeune pr®sent 

dans le jury ne soit pas impartial, quôil puisse y avoir des effets 

de copinage. » Je ne suis pas complètement opposé à cela, 

nous pouvons modif ier le r¯glement, il suffit dôun vote au 

Conseil municipal. Si nous nous apercevons, pour ce premier 

mandat, que cela pose un problème, pour le suivant nous 

pourrons changer. Je ne suis pas du tout opposé à cela.   

2020 R1-130  
 
 
 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL VILLE DôORVAULT DCM2020-S3-R1-32/85 

 

Procès -verbal du Conseil municipal du 16 juillet 2020   

M. LE MAIRE :  Il y avait une question sur la participation annuelle. Dôabord, 

il nôy avait aucune participation dans les deux  mandats 

précédents ou dans les mandats précédents, et par ailleurs 

nous avons cinq  Conseils municipaux dans lôann®e. La 

participation quôils auront ¨ faire dans ce Conseil municipal 

demandera de la préparation. Je ne sais pas comment vous 

fonctionnez dans vos différentes entreprises, mais à des 

moments il est bien dôagir et de ne pas °tre tout le temps en 

train de préparer la restitution de ce que nous avons fait. Il 

nous a sembl® quôune fois par ann®e ®tait un bon rythme pour 

¨ la fois agir, se consacrer ¨ lôaction, ¨ ce que nous voulons 

faire et, de temps en temps, une fois par an, prendre le temps 

de venir en parler devant le Conseil municipal. Il ne faudrait 

pas que les i nterventions en Conseil municipal deviennent 

lôalpha et lôom®ga de leur engagement puisque côest un 

mandat déjà assez prenant.  

 Nous verrons  comment cela fonctionne, ainsi que pour 

dôautres sujets. Nous ferons le bilan de nos actions, des 

propositions que  nous faisons. Nous allons voir comment se 

passe cette première séance de recrutement et si nous voyons 

quôil y a des modifications ¨ apporter, nous pourrons les 

apporter et nous prendrons le temps dôen parler avec vous. 

Sur la concertation, vous savez, le  C.C.J. était un peu inquiet 

de savoir si lôaction du C.C.J. allait pouvoir se poursuivre. Si 

nous ne prenions pas cette d®lib®ration aujourdôhui, en 15 

jours, nous étions obligés de retarder la composition  et  la 

poursuite du travail du C.C.J.  Il  nous semb lait donc important 

dôaller vite. Cela nôa pas emp°ch® Lionel de concerter. 

M. AUDION :  Christel, je sais à quel point tu es attachée à ce Conseil et aux 

jeunes qui le formaient. Jôai fait envoyer aujourdôhui, ou cela 

va partir demain , un courrier à tous l es membres du C.C.J. 

pour les avertir de la fin de leur mandat puisquôil y avait un 

doute et pour les remercier de leur engagement.  

M. LE MAIRE :  Par ailleurs, Sébastien ARROUËT, sur la proposition de 

bénéficier des avis des uns ou des autres, ceux - là ou d ôautres, 

je partage lôavis que beaucoup ont apport®. Cela peut °tre une 

idée dans le travail du Conseil Communal des Jeunes des 

prochains mois de sôenrichir de t®moignages de membres 

pr®c®dents. Pourquoi pas, cela peut faire partie de lôactivit®.  

Mais je p ense que nous avons aussi notre r¹le, comme lôa dit 

Lionel . Le choix que nous faisons côest que ce Conseil se 

renouvelle, que les jeunes y prennent toute leur place, et 

peut -être que le témoignage de quelques -uns ne serait pas 

plus représentatif. En admett ant quôils aient commenc® ¨ 
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sôinvestir ¨ 20 ans ou 21 ans, ce nôest pas pour autant que ce 

nôest pas satisfaisant.  

M. ARROUËT :  Ce nô®tait pas du tout ma proposition. Juste pour rebondir sur 

la participation du C.C.J. au Conseil municipal, cela sôest fait 

plusieurs fois lors de la présentation de projets. Je pense 

notamment au Bike Park, au stade de Gagn® et ¨ dôautres 

projets structurants où ils sont venus en Conseil présenter 

leur projet. Juste pour finaliser, nous voterons pour ce projet.  

M. LE MAIRE :  Merci beaucoup à toutes et à tous pour cet échange. Comme 

vous le voyez, nous sommes ouverts à ce que cela puisse 

évoluer.  

DECISION  

Sur proposition de la commission plénière et après en avoir délibéré, le Conseil 

municipal,  ¨ lôunanimit® :  

- ADOPTE  le règlem ent du Conseil Communal des Jeunes établi pour le mandat 

2020 -2023, tel que décrit dans le rapport et présenté ci - joint, en annexe.  
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08.  Carte Jeunes Orvaltais  et aides aux projets pour 

lôann®e 2020- 2021  

Monsieur AUDION rapporte  :  

Dans le cadre du projet municipal pour la Jeunesse, la ville a procédé, au cours de 

lôann®e 2018-2019, ¨ lô®valuation des outils mis en îuvre par le Point Information 

Jeunesse (PIJ), dans la perspective de mieux répondre aux besoins et attentes des 

jeunes ©g®s de 15 ¨ 25 ans. Ceci sôest traduit par : 

- La création de la Carte Jeunes Orvaltais,  au 1er septembre 2019, en 

remplacement du PassôJeunes ; 

- Lô®volution des dispositifs dôaides aux projets , désormais distincts de 

la Carte Jeunes Orvaltais.  

Entre septembre 2019 et mars 2020, 199 jeunes sont devenus titulaires de la 

Carte Jeunes Orvaltais (soit + 21 % sur la même période de référence par rapport 

au PassôJeunes 2018-2019) et 7 jeunes o nt b®n®fici® dôune aide aux projets (5 en 

2018 -2019 sur la même période de référence).  

N®anmoins, le d®lai de mise en îuvre pour ®valuer ces nouveaux outils ®tant 

assez court, seules des adaptations mineures sont propos®es pour lôann®e 2020-

2021, celles -ci ne remettant pas en cause les objectifs et principes directeurs 

retenus lôan pass® dans le cadre de la d®lib®ration du Conseil Municipal du 20 mai 

2019.  

I.  CARTE JEUNES ORVALTAI S 2020 - 2021  

A.  Bénéficiaires  

Pour la période allant du 1er septembre 2020 au 31 août  2021, la typologie des 

bénéficiaires est maintenue, à savoir :  

- Les orvaltais âgés au minimum de 15 ans et au maximum de 25 ans à la 

date dôachat. Pour les jeunes habitant en dehors de la commune, mais dont 

les parents résident à Orvault, ces derniers peuv ent aussi bénéficier de la 

carte sôils sont encore rattach®s au foyer fiscal de leurs parents. 

- Les jeunes lycéens hébergés en internat au Lycée Nicolas Appert.  

B.  Modalit®s dôobtention de la carte 

Le tarif de la Carte Jeunes Orvaltais  demeure inchang® (soit 5,00 ú) ainsi que ses 

modalit®s techniques dôobtention.  

Concernant la gratuité accordée aux orvaltais âgés de 16 ans ou plus, qui viennent 

de procéder à leur démarche de recensement pour la Journée Défense 

Citoyenneté, il est propo s® de reconduire ce principe mais dôallonger le d®lai qui 

permet dôen b®n®ficier. Ainsi, les b®n®ficiaires de cette disposition pourraient 

désormais présenter au PIJ leur attestation de recensement dans les 12 mois  qui 

suivent la date dô®mission du document. Dans lô®ventualit® o½ ces derniers 
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auraient déjà acheté leur carte, la remise de leur justificatif leur permettrait, 

comme auparavant, de bénéficier du remboursement de la carte pour la saison en 

cours.  

C. Contenu de lôoffre propos®e au travers de la Carte Jeunes 

Orvaltais  

Le contenu de lôoffre est reconduit et se d®cline selon quatre grands axes 

thématiques :  

- Les loisirs  

- La formation 1ers secours  

- Le bien -être  

- Lôautonomie 

Les seules modifications proposées portent sur les points identifiés ci -après.  

1.  Pratiq ues sportives, culturelles, artistiques et numériques  :  

Le bilan effectué sur la période de septembre 2019 à mars 2020 fait ressortir la 

nécessité de :  

- Mieux préciser le périmètre des activités concernées,  

- Allonger le délai de sollicitation du rembourseme nt.  

 

Aussi, il est proposé pour la saison 2020 -2021 de retenir les modalités de mise en 

îuvre suivantes : 

« Pour leurs pratiques sportives, culturelles, artistiques ou numériques, quôil 

sôagisse dôune pratique r®guli¯re ou sous forme de stages 

dôapprentissage, et que celle -ci soit pratiqu®e au sein dôune association 

ou aupr¯s dôun partenaire priv® (notamment salle sport), les jeunes 

pourront b®n®ficier dôune aide financi¯re de la Ville allant jusquô¨ 25 ú, selon les 

critères suivants :  

- Aide de 25 ú pour un co¾t d'activit® sup®rieur ¨ 100 ú,  

- Aide de 20 ú pour un co¾t d'activit® allant de 75 ú ¨ 100 ú, 

- Aide de 15 ú pour un co¾t d'activit® allant de 50 ú ¨ 75 ú , 

- Aide de 10 ú pour un co¾t d'activit® allant de 20 ú ¨ 50 ú.   

Pour les jeunes  ayant un Quotient Familial (QF) inf®rieur ou ®gal ¨ 1000 ú, le 

montant de lôaide sera doubl®.  

Cette aide sera vers®e sur pr®sentation au PIJ dôun justificatif dôinscription 

mentionnant le montant r®gl® et le cas ®ch®ant, dôune attestation de QF. Lôaide 

p ourra être sollicitée tout au long de la durée de validité de la carte, dès 

lors que lôactivit® se d®roule pendant cette p®riode de r®f®rence.  

Et afin de maintenir une relation privilégiée avec les associations orvaltaises , il est 

pr®cis® que lôaide accord®e aux jeunes dans le cadre dôune activit® sportive ou 

culturelle pratiquée dans une association non orvaltaise ne pourra être mise en 

2020 R1-136  
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îuvre que si cette activit® nôest propos®e par aucune autre association 

orvaltaise.  » 

2.  Formations 1ers secours / Autonomie / Insertion 

professionnelle :  

Dans le cadre de la délibération du Conseil Municipal le 20 mai 2019, un soutien 

financier, sous forme de remboursement, a aussi été approuvé pour :  

- Les formations en lien avec les 1ers secou rs ;  

- Les frais de transport en commun engag®s lors dôun d®placement, hors 

Nantes Métropole, dont la finalité est de :  

- Passer un concours ou un entretien de s®lection aupr¯s dôun ®tablissement 

de formation ;  

- Participer à un salon étudiant, ou tout autre évé nement visant la découverte 

des métiers ;  

- Découvrir un établissement de formation dans le cadre de portes ouvertes.  

- Rechercher un stage ou un emploi  

- Les frais de location dôun v®lo dans le cadre du service m®tropolitain 

« monbicloo  ».  

 

Pour lôann®e 2020 -2021, il est proposé de maintenir ces remboursements mais de 

modifier le d®lai permettant dôen b®n®ficier, en portant celui-ci à 6 mois :  

- Après la date de fin de formation (pour les formations liées aux 1ers 

secours)  ;  

- Après la date de déplacement ou de lôengagement de la location de v®lo. 

II.  A IDES AUX PROJETS 2020 - 21  

Les r¯glements dôaides aux projets et les chartes dôengagement qui en d®coulent, 

tels quôapprouv®s par le Conseil Municipal le 20 mai 2019, sont reconduits sans 

modification majeure pour lôannée 2020 -2021.  

A.  Aides au permis de conduire, Brevet de Sécurité Routière et 

BAFA  

Ces aides accompagnent les jeunes dans leur prise dôautonomie et leur insertion 

socioprofessionnelle. Elles sôadressent ¨ lôensemble des jeunes orvaltais ©g®s de 

15 ans (ou 16  İ ans pour le BAFA) ¨ 25 ans, sans condition de ressources. Lôaide 

financière est néanmoins encadrée et modulée en fonction des ressources du 

candidat (ou du foyer familial, sôil lui est rattach® fiscalement). Les montants 

attribués permettent une prise e n charge partielle du coût global de ces 

formations, avec un reste à charge que le candidat doit lui -même autofinancer.  
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Pour le permis de conduire (permis B), les différentes formules prises en compte 

par ce dispositif sont  :  

- Lôapprentissage classique, 

- Lôapprentissage anticipé de la conduite ou conduite accompagnée.  

 

Pour le BAFA, lôaide financi¯re peut °tre accord®e pour : 

- La session de formation générale,  

- La session dite dôapprofondissement ou de qualification. 

 

Ce soutien financier est accordé en ®change de la r®alisation dôune mission 

de volontariat  au sein dôune structure locale (association, ®tablissement public 

local ou service municipal).  

B.  Aides aux projets citoyens, culturels et sportifs  

Ces aides ont pour ambition de soutenir et dôaccompagner les initiatives et 

projets  (individuels ou collectifs) portés par la jeunesse orvaltaise (15 -25 ans), 

dans les domaines suivants : citoyen, artistique, culturel, numérique, sportif, 

environnemental, social.  

Sont concernés, les projets visant à :  

- Dévelop per une passion dans un domaine particulier, la partager avec 

dôautres et renforcer ses comp®tences ; 

- Créer un évènement / temps fort ;  

- Cr®er ou renforcer le lien social et sôengager pour autrui ; 

- Agir en faveur de la transition écologique (enjeux climatiq ues, biodiversité, 

réduction des déchets).  

Sont exclus :  

- Les projets de solidarité internationale ;  

- Les raids et rallyes sportifs ;  

- Les projets sôinscrivant dans le cadre scolaire, d'®tudes, de la formation 

professionnelle ou d'un programme d'action encadr é par une association ou 

une entreprise  ;  

- Les projets menés hors du territoire métropolitain.  

Lôensemble de ces projets doit respecter les valeurs r®publicaines et citoyennes. 

Pour les projets collectifs, ceux -ci peuvent être portés par :  

- Un collectif info rmel, compos® a minima de 50 % dôOrvaltais ; 

- Un collectif formel, constitu® sous forme dôassociation loi 1901 et dont le 

si¯ge est domicili® sur la commune dôOrvault (¨ savoir association de jeunes 

ou juniors association).  

 

2020 R1-137  
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C. Aide aux projets de 1 ère  mobilité européenne /internationale en 

autonomie  

Dans le cadre du PIA Jeunesses, les Villes de Nantes et dôOrvault ont d®velopp® 

conjointement en 2019 une aide à la mobilité européenne et internationale des 

jeunes (16 -25 ans), en complément  des autres dispositifs dôaides d®velopp®s 

respectivement par chacune des deux villes.  

Cette aide soutient des projets (individuels ou collectifs) de première mobilité en 

Europe ou ¨ lôinternational, en autonomie et non organis®s.  

Les aides sont attribuée s ¨ titre individuel, quand bien m°me le projet sôinscrit 

dans un cadre collectif ; chaque ville soutenant financièrement les jeunes résidant 

sur son territoire.  

 

M. AUDION :  Il y a un double sujet : ¨ la fois la carte jeune et lôaide aux 

projets. Ces deu x dispositifs éta ient regroupés sous le nom de 

« Pass Jeune » précédemment et il avait été décidé au 

1er  septembre dernier de créer la carte jeune orvaltais en 

remplacement du Pass  Jeune. Comme je vous lôavais expliqu® 

lors de la Commission, un dispositif très jeune. La crise 

sanitaire a fait que nous nôavons pas suffisamment de recul 

pour lô®valuer, nous avons donc d®cid® quôil ®tait sage de 

prolonger ces deux  dispositifs au moins pour une année afin 

de les évaluer en apportant quelques légères modifications. 

Ce qui ne change pas côest que cette carte jeune est ouverte 

aux Orvaltaises et aux Orvaltais de 15 ¨ 25 ans ainsi quôaux 

lycéens et aux lycéennes qui sont en internat à Nicola s Appert. 

Son tarif est de 5 ú, côest inchang® et le principe est que les 

titulaires de la carte se voient soit proposer des offres chez 

des partenaires, soit des remboursements pour leur 

engagement dans des pratiques sportives, culturelles, 

artistiques ou  numériques, également pour des jeunes qui 

sôinscrivent ¨ des formations premiers secours ou tout ce qui 

concerne lôautonomie et lôinsertion professionnelle. Nous 

remboursons les frais de déplacement, par exemple.  

 Les quelques nouveautés que nous proposo ns pour lôann®e 

2020 -2021 sont  :  

- Les j eunes de 16 ans qui vienn ent de procéder au 

recensement peuvent demander la gratuité de cette 

carte pendant 12 mois au lieu de 4 précédemment,  

- Lôaide est doublée pour les jeunes , ou leur famille, dont 

le quotient fami lial  est inférieur à 1  000 ú,  

- Le d élai permettant le remboursement de la formation à 

l'aide au premiers  secours  est allongé  6 mois au lieu de 

4 précédemment,  
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- Le d élai permettant le remboursement de l'abonnement 

au service Bicloo  est allongé à  6 mois au lie u de 

1 précédemment.  

 Je propose de dire quelques mots sur lôaide aux projets et de 

vous laisser la parole apr¯s. Le deuxi¯me dispositif est dôaider 

les projets des 15 -25 ans. Le principe, vous le connaissez, 

contre un engagement citoyen aupr¯s dôune association, dôun 

service, etc., nous les aidons financièrement pour le permis 

de conduire, le brevet de sécurité routière et le BAFA . Les 

aides sont progressives en fonction du quotient familial, mais 

également pour des aides aux projets citoyens, culturels, 

sportifs. Il y a également une  aide à la première mobilité 

européenne en lien avec le P.I.A. Dans les nouveautés que 

nous proposons, nous avons intégré également les projets qui 

sont en faveur de la transition ®cologique côest-à-dire les 

enjeux climatiques,  la biodiversité, la réduction des déchets. 

Donc, très peu de changement, pour la raison que je vous ai 

expliquée, nous souhaitons évaluer le dispositif et le laisser 

vivre encore pendant un an.  

DECISION  

Sur proposition de la commission plénière et après e n avoir délibéré, le Conseil 

municipal,  ¨ lôunanimit® :  

- VALIDE  lôensemble des orientations et principes de mise îuvre de la Carte 

Jeunes Orvaltais  pour la période du 1er septembre 2020 au 31 août 2021, 

son contenu et ses modalit®s dôacquisition, tels que pr®sent®s ci-dessus  ;  

- AUTORISE  le Maire ¨ mettre en îuvre les partenariats qui en d®coulent ;  

- APPROUVE  la reconduction des dispositifs dôaides aux projets, tels que 

présentés ci -avant et approuvés par délibération du Conseil Municipal le 

20  mai 2019.  

09.  Compte administratif 2019 _ Commune  

Monsieur KERMARREC rapporte  :   

Le compte administratif de la commune dôOrvault pour l'exercice 2019 pr®sente 

les rés ultats suivants, détaillés dans le document annexé :  

 

FONCTIONNEMENT 2018 2019 

RECETTES         32 703 472,96 ú         34 100 725,87 ú  

DEPENSES         30 399 530,51 ú         31 155 275,60 ú  

RESULTAT EXERCICE           2 303 942,45 ú          2 945 450,27 ú  

2020 R1-138  
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INVESTISSEMENT 2018 2019 

RECETTES         11 068 944,23 ú          8 258 431,24 ú  

DEPENSES         11 615 329,79 ú          6 297 204,72 ú  

RESULTAT EXERCICE -            546 385,56 ú          1 961 226,52 ú  

RESULTAT REPORTE N-1 -         2 521 497,74 ú  -       3 067 883,30 ú  

RESULTAT CLOTURE -         3 067 883,30 ú  -       1 106 656,78 ú  
   

RESULTAT DE CLOTURE -       763 940,85 ú     1 838 793,49 ú  
   

REPORTS (INVESTISSEMENT) 2018 2019 

RECETTES           1 556 883,30 ú             651 087,78 ú  

DEPENSES              931 477,96 ú          1 204 781,01 ú  

SOLDE              625 405,34 ú  -          553 693,23 ú  

    

RESULTAT CLOTURE AVEC 
REPORTS 

-       138 535,51 ú     1 285 100,26 ú  

Le compte administratif est mis à la disposition du public en mairie et sur le site 

internet de la commune dans un délai de 15 jours.  

 

M. KERMARREC :  Bonsoir. Jôai fait une pr®sentation d®taill®e du compte 

administratif 2019 en Commission plénière, donc je vais 

essayer de faire une présentation un peu plus synthétique. 

Nous al lons commencer par le résultat. Le compte 

administratif présente les montants payés au titre de 

lôexercice 2019. Il pr®sente deux  sect ions : la section de 

fonctionnement et la section dôinvestissement. 

 En section de fonctionnement, vous avez un montant total de 

recettes de 34 100 725 ú et un montant de d®penses de 

31  155 275 ú. Quand vous faites la diff®rence entre les deux , 

vous arrive z à un excédent  de fonctionnement de 

2 945  450  ú. 

 Sur lôinvestissement, vous avez des recettes pour 8 258 431  ú 

et des d®penses pour 6 297 204 ú. Si vous faites la diff®rence 

entre les deux, nous arrivons ¨ un exc®dent dôinvestissement 

de 1 961 226 ú. De cet exc®dent dôinvestissement il faut 

d®duire le r®sultat report® de lôann®e N-1, donc de lôann®e 

2018 qui ®tait un r®sultat d®ficitaire de 3 067 883 ú. Nous 

arrivons, au total, avec un dé ficit dôinvestissement de 

1 106  656 ú.  
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 Quand nous faisons la diffé rence ensuite entre lôexc®dent de 

fonctionnement de 2 945 450 ú et le d®ficit dôinvestissement 

de 1 106 656 ú, nous arrivons à un résultat de clôture de 

1 838 793 ú. Ce r®sultat de cl¹ture du compte administratif 

correspond de manière parallèle au résultat  du compte de 

gestion qui est élaboré par le Trésorier de la Commune.  

 Si nous intégrons, pour finir, le s reports dôinvestissement de 

553  693 ú, nous avons un r®sultat de cl¹ture avec les reports 

dôinvestissement de 1 285 100 ú. 

 Comment expliquons -nous ce s principales évolutions ? Les 

principales évolutions sur les ressources de fonctionnement, 

les recettes sô®tablissent ¨ 34 100 725 ú, une progression de 

1 397 252 ú. Il y a quatre  explications essentielles à ces 

évolutions positives :  

- Le produit fiscal qu i progresse de 650 062 ú, côest la 

moitié de la progression des ressources de la Ville ;  

- Les autres dotations, notamment les dotations de Nantes 

M®tropole qui progressent de 436 968 ú. Lôexplication 

est notamment la taxe additionnelle sur les droits de 

mut ation avec un marché immobilier très dynamique 

puisque nous arrivons à une augmentation de 28 %, un 

niveau record de pr¯s de 2 Mú ; 

- Une dynamique sur les produits et services du domaine 

avec la revalorisation des tarifs aux familles puisque les 

produits et  services rendus aux usagers progressent de 

plus de 90 000 ú ; 

- Nous notons aussi un soutien renforcé de la Caisse 

dôallocations familiales ¨ travers les prestations de 

service, les aides au fonctionnement, notamment à 

destination des équipements petit enfa nce qui 

progressent de 107 000 ú. 

 Voilà les principales évolutions sur les ressources de 

fonctionnement.  

 Les d®penses sô®tablissent ¨ 31 155 275 ú. La progression est 

de 755 745 ú. Nous sommes sur une progression de 2,5 % 

par rapport au compte administratif 2018. Ces dépenses sont 

tir®es ¨ la hausse, notamment par lô®volution des charges de 

personnel puisque nous avons une ®volution de 438 354 ú sur 

les charges de personnel, côest +  2,1 %. Nous voyons aussi 

une forte augmentation des coûts des fluides, tout ce qui est 

notamment consommation dôeau avec une progression de 

plus de 179 000 ú. Pour finir, nous constatons des charges 

financières en progression de 4,4 % qui sont liées à 

lôaugmentation du volume dôemprunt, puisque vous verrez 

2020 R1-139  
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tout ¨ lôheure, en 2019 il y a un emprunt de 3 Mú contract® 

par la Ville. Enfin, lôexon®ration totale du pr®l¯vement S.R.U. 

en 2019 pour 190 000 ú. 

 Pour lôautofinancement, il faut faire la différence entre les 

produits r®els : 33 890 683 ú et les charges courantes de 

lôann®e : 29 522 774 ú. Cela permet de dégager une épar gne 

de gestion de 4 367 908 ú. Si nous déduisons de cette ép argne 

de gestion les charges financières, donc le remboursement 

des int®r°ts dôemprunt qui sont de 381 281 ú, nous obtenons 

une ®pargne brute de 3 986 627 ú. Si nous d®duisons le 

remboursement du capital de la dette qui est de 1 490 465 ú, 

nous obtenons un e épargne nette pour lôexercice 2019 de 

2 496 162 ú. Le taux dô®pargne de la Commune sô®tablit ¨ 

7,4  %.  

 Sur les investissements, nous avons aussi des recettes et des 

dépenses. Je vais commencer par les recettes. Les recettes 

dôinvestissement sô®tablissent ¨ 8 258 431 ú. Dans ces 

recettes, nous retrouvons lôexc®dent du fonctionnement 

affect® de lôann®e N-1 : 2 303 942 ú, un emprunt que 

jô®voquais tout ¨ lôheure pour 3 Mú, quelques subventions 

pour 243 268 ú, le fonds de compensation de la T.V.A. pour 

1 609 268 ú et des op®rations dôordre pour 1 090 734 ú qui 

correspondent aux écritures comptables liées à 

lôamortissement. Des recettes pour 8 258 431 ú. 

 En face, des d®penses qui sô®tablissent ¨ 9 365 088 ú, en forte 

baisse par rapport ¨ 2018, sachant que lôannée 2018 

correspondait notamment ¨ lôach¯vement du groupe scolaire 

du Vieux Chêne. Dans ces dépenses, nous retrouvons les 

dépenses relatives aux travaux  et  aux acquisitions. Travaux 

pour 3 827 151 ú, les acquisitions pour 778 449 ú, et des 

travaux qui ont ®t® r®alis®s en r®gie pour 186 108 ú. Nous 

avons aussi dans ces dépenses le remboursement du capital 

de la dette pour 1 491 991 ú. Il faut rajouter ¨ ces d®penses 

le d®ficit report® de lôann®e pr®c®dente de 3 067 883 ú ce qui 

donne un total de 9 365 088 ú. 

 Sur la diapo suivante, vous avez les principales opérations 

dôinvestissement r®alis®es, je ne vais pas les lister. 

 Nous passons ¨ lôendettement. Il y a un emprunt qui a ®t® 

r®alis® en 2019 de 3 Mú qui fait passer la dette par habitant 

de 757 ú ¨ 800 ú. Le ratio de solvabilité de la commune qui 

correspond ¨ lôencours de la dette au 31 décembre  :  

21  668  374 ú, divis® par lô®pargne brute  :  3 986  627  ú, 

sô®tablit ¨ 5,4. 
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 Cette situation montre lô®tat au 31/12/2019 des comptes de 

la Ville. Elle ne met pas en dynamique lô®volution des 

dépenses et des recettes. La nouvelle majorité va engager un 

travail dôanalyse pr®cis et de mise en perspective des finances 

de la Ville dôOrvault afin de conna´tre lô®tat r®el des finances, 

les marges de manîuvre possibles pour les 6 prochaines 

années.  

M. BERREE :  Monsieur le Maire. Le compte administratif 2019 étant le 

budget r®alis® de lôexercice ant®rieur, derni¯re ann®e pleine 

de notre mandat, nous voterons, bien évidemment, cette 

délibération. Il va vous rester à faire un bud get rectifié pour 

cette année 2020 et un budget prévisionnel pour 2021.  

La tâche va être ardue dans un contexte économique qui 

sôannonce pessimiste. Mais jôaurai lôoccasion de revenir sur 

des points précis lors de la présentation de ces budgets.  

 Pour lôheure, je voudrais seulement revenir au chapitre des 

recettes de ce compte administratif et plus particulièrement 

sur la dotation de Nantes Métropole constituée de deux 

parties  :  

- Lôattribution de compensation dôune part dont on peut 

remarquer quôelle est gelée depuis 2014 ;  

- La D.S.C., Dotation de Solidarité Communautaire, qui 

augmente de 1,4 % entre 2018 et 2019, année 

®lectorale oblige, jôimagine, mais qui a subi une baisse 

de 1,63 % entre 2014 et 2018.  

 Pour ces deux  dotations, on assiste globalement, entr e 2014 

et 2019, à une baisse sensible que pudiquement nous 

pouvons qualifier de gel. Désormais, vous êtes quatrième 

Vice-président de la Métropole, je ne doute pas un seul instant 

que vous saurez plaider la cause de la Ville pour dynamiser 

cette recette. N ous y serons attentifs.   

Mme PIVAUT :  La présentation du budget, comme la présentation du compte 

administratif semble pour beaucoup r®barbative, côest difficile 

à expliquer et pas toujours facile à comprendre. Pourtant le 

compte administratif est le compte rendu financier de la Ville. 

Il répond aux choix décidés par une équipe municipale, il est 

impacté par les dépenses obligatoires, mais aussi par des 

éléments extérieurs : au gmentation de la population, baisse 

ou augmentation des  taxes sur les droits de mutation, 

changement des bases dôimposition, augmentation des 

produits é ou encore un emprunt mobilisé au bon moment qui 

a une influence sur le r®sultat des recettes dôinvestissement. 

Tous ces éléments ont été des facteurs positifs sur le dernier 

mandat. Le résultat 2019 est très positif et même si la dette 

2020 R1-140  
 

 
 

 



DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL VILLE DôORVAULT DCM2020-S3-R1-52/85 

 

Procès -verbal du Conseil municipal du 16 juillet 2020   

par habitant augmente de presque 7 %, en tenant compte de 

lôaugmentation de la population et de la hausse des recettes 

de la Commune, le ratio de solvabilité est de 5,4 années, loin 

du seuil critique fixé par la Chambre régionale des comptes. 

Bien sûr, nous voterons pour le compte administratif 2019, 

pour le compte de gest ion 2019 et pour lôaffectation du 

résultat 2019 sur le budget 2020.  

M. LE MAIRE  :  Stéphane, je ne sais pas si cela appelle des réponses de ta 

part. Stéphane  KERMARREC lôa dit, nous aurons lôoccasion de 

revenir vers vous et de travailler ensemble sur les 

perspectives budg®taires, sur lô®volution de diff®rents 

indicateurs pour avoir un diagnostic plus précis de notre 

situation financi¯re. Parce que St®phane lôa dit, la question du 

31 décembre 2019 est importante, également la tendance sur 

laquelle nous sommes  et les perspectives peuvent être assez 

sensiblement diff®rentes. Nous aurons lôoccasion dôy revenir 

et Gilles BERREE lôa dit, probablement en connaissance de 

cause, la tâche sera ardue et nous aurons à revenir là -dessus, 

car le contexte budgétaire et le c ontexte économique et social 

sont deux  contextes compliqués. Donc nous y reviendrons.  

 Pour ce qui est de Nantes Métropole, je vous remercie de votre 

confiance sur lô®volution des contributions de la M®tropole, je 

vais travailler autant que je peux, mais v ous imaginez bien 

que ces dotations ne se décident pas simplement en 

négociation entre une Présidente et un Vice-président. À 

lô®vidence il y a ¨ faire dans diff®rents domaines, de la 

fiscalité, de la relation entre Nantes Métropole et les 

communes y compr is dans les domaines dôurbanisme. Nous 

avons aussi du travail de ce point de vue - là, en effet pour 

avoir une relation plus ®quilibr®e avec Nantes M®tropole dôun 

point de vue financier.  

 Nous avons fait le tour, je ne crois pas que nous ayons 

dôautres remarques.  

DECISION  

Sur proposition la commission plénière et après en avoir délibéré, le Conseil 

municipal,  ¨ lôunanimit® :  

- APPROUVE  le compte administratif 2019 de la commune, faisant apparaître 

un excédent global de clôture de 1  838  793,49 ú (hors reports). 
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